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Depuis sa création sous l’impulsion des organisations syndicales et patronales qui com-
posent son conseil d’administration paritaire, l’Apec s’est dotée d’un observatoire de 
l’emploi cadre. Les travaux qui en sont issus documentent de façon étayée les évolutions 
du monde du travail des cadres sous toutes ses facettes et selon différents angles. 

Soixante ans plus tard, la mission d’éclaireur du marché de l’emploi cadre reste centrale 
pour l’Apec, inscrite au cœur de sa raison d’être et de son mandat de service public. Et 
pour mieux éclairer encore les parties prenantes, nous avons souhaité y ajouter une vision 
grand angle, qui fasse le tour des sujets par-delà les acteurs. Et qui nous aide à regarder 
plus loin. 

C’est toute l’ambition de cette nouvelle série, baptisée ‘Perspectives’ pour bien des rai-
sons. D’abord, parce que pour dessiner la trajectoire, il faut remettre les choses dans leur 
perspective historique. Ensuite, parce que pour saisir les enjeux d’une transformation, il 
convient de prendre en compte les perspectives des différents acteurs. Enfin, parce qu’il 
s’agit d’ébaucher des perspectives pour l’avenir, des futurs possibles forcément pluriels. 
Avec un parti pris fort : s’appuyer sur des travaux robustes et des enquêtes approfondies. 

Pour initier cette série, comment ne pas démarrer par notre objet le plus central, cœur de 
métier pour l’Apec et abordé sous toutes ses coutures dans nos études ? Le recrutement 
des cadres et ses pratiques concrètes se sont donc imposés naturellement avec pour 
objectif de faire dialoguer nos nombreux travaux conduits sur le sujet et de nous projeter 
vers l’avenir.

Loin de chercher à arrêter un scénario spécifique de transformation, nous nous sommes 
attachés à identifier les lignes de force, les nœuds et les tensions susceptibles de structurer 
l’évolution des pratiques de recrutement de cadres. Pour ce faire, nous avons suivi le fil 
rouge de quatre grandes familles de facteurs de transformation (juridiques, économiques, 
sociétaux et technologiques). Ce prisme nous a permis d’analyser les transformations 
passées et les attentes actuelles, mais aussi de structurer l’enquête auprès des recruteurs 
de terrain et les échanges avec les experts et les expertes. C’est également par ce biais 
que nous avons pu identifier 7 grandes évolutions qui pourraient structurer les pratiques 
de recrutement en 2035 et leurs effets possibles sur le métier de recruteur. 

La linéarité du texte trahit notre conviction : les facteurs de transformation, comme les 
évolutions des pratiques et du métier de recruteur, sont régis par des relations éminem-
ment systémiques. De sorte que pour faire véritablement aboutir la démarche, les éléments 
abordés tour à tour sont mis en perspective les uns avec les autres en fin de parcours. 
C’est à ce prix que le réel retrouve sa complexité et peut servir, espérons-le, l’ensemble des 
acteurs du recrutement dans l’intérêt des cadres, des jeunes diplômé.es et des entreprises. 

Edito

Laetitia Niaudeau, 
Direction générale
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Les facteurs économiques : entre évolutions 
structurelles et aléas conjoncturels 

Les dynamiques économiques structurent bien évi-
demment l’offre et la demande de main-d’œuvre 
qualifiée. Les transformations sectorielles, les accé-
lérations ou les contractions de l’économie, les 
avancées ou les revers de la mondialisation peuvent 
conduire à une vitalité ou à un ralentissement du 
marché de l’emploi cadre. Au gré de ces évolutions, 
les recruteurs repensent les besoins en compétences 
et font évoluer leurs critères et méthodes de sélection. 

Historiquement, le développement soutenu de l’em-
ploi cadre depuis 1945 a transformé les processus de 
recrutement, les rendant plus structurés et adaptés 
aux attentes d’une main-d’œuvre qualifiée. Mais 
cette tendance structurelle a été régulièrement bous-
culée par des aléas conjoncturels : chocs pétroliers, 
éclatement de la bulle internet ou, plus récemment, 
la crise sanitaire du Covid-19 et les tensions géopo-
litiques liées à la guerre en Ukraine et aux nouvelles 
politiques économiques américaines. 

Au cours de la prochaine décennie, des évolutions 
structurantes – liées aux transitions numérique, 
écologique et démographique – devraient continuer 
à soutenir la demande de cadres1. De plus, au cours 
des dix prochaines années, la population active 
en France ne devrait quasiment plus augmenter, 
limitant les viviers de candidats et de candidates2. 
Cependant, la période à venir pourrait être marquée 
par d’importants bouleversements tant sur le plan 
national qu’international. Cette incertitude devrait 
rendre encore plus difficile l’anticipation des tra-
jectoires économiques, ce qui représentera un défi 
majeur pour les entreprises dans leurs stratégies de 
recrutement. 

Le recrutement de cadres restera fortement influencé 
par la conjoncture économique, qui pourra amener 
les entreprises à ajuster plus ou moins leurs critères 
de sélection.

Le recrutement de cadres reflète les mutations structurelles qui traversent le monde du travail. Quatre 
familles de facteurs – juridiques, économiques, sociétaux et technologiques – constituent les principaux 
leviers de ces transformations. Ces dynamiques modèlent en profondeur les profils des cadres recherchés, 
tout comme les stratégies et les pratiques de recrutement des organisations. Comprendre cet environnement 
s’avère indispensable : il permet de retracer l’histoire du recrutement des cadres, d’éclairer ses enjeux actuels 
et d’anticiper ses évolutions futures. Ces quatre facteurs, véritables clés de lecture de notre démarche, 
vont structurer à la fois notre analyse des transformations passées et notre vision des tendances à venir.

1 France Stratégie – Dares, Les métiers en 2030, 2022. Parmi les prévisions de métiers en plus forte expansion entre 2019 et 2030, 
on retrouve beaucoup de métiers cadres : ingénieurs de l’informatique, cadres commerciaux, cadres des services administratifs et 
financiers, ingénieurs de l’industrie, etc.
2 Antoine Foucher pour le Haut-Commissariat à la stratégie et au plan, Décrochage démographique : cinq révolutions du marché du 
travail, 2025. 

Les facteurs 
JURIDIQUES  

réformes 
structurelles 
et nouvelles 

obligations pour  
les employeurs

Les facteurs 
SOCIÉTAUX 

recompositions et 
fragmentations du 
rapport au travail

Evolution  
des pratiques  

de recrutement  
de cadres

Les facteurs 
ÉCONOMIQUES 
entre évolutions 
structurelles et 

aléas conjoncturels

Les facteurs 
TECHNOLOGIQUES  
de nouveaux outils 

aux mains des 
recruteurs entre 

opportunités 
et devoir de  

vigilance

Source : Apec, 2026
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3 Apec, Qualité de vie et des conditions de travail : un critère clé pour les cadres, encore difficile à évaluer lors des démarches de 
recherche d’emploi, 2024.
4 Apec - TerraNova, Rapport au travail : loin des stéréotypes, les actifs de moins de 30 ans sont engagés et motivés par leur évolution 
professionnelle, 2024. 

Les facteurs technologiques :  
de nouveaux outils aux mains des recruteurs 
entre opportunités et devoir de vigilance 

Les outils numériques bouleversent profondément nos 
façons de s’informer, d’entrer en relation, de collaborer. 
Sous l’effet des nouvelles technologies, les possibilités 
et modalités d’échanges se renouvellent et offrent des 
opportunités (la visioconférence par exemple), mais la 
quantité d’information est démultipliée, son rythme 
s’accélère, et la gestion de l’attention se complique 
pour chacun et chacune. Le recrutement n’échappe 
pas à ces évolutions : les facteurs technologiques 
influent sur les pratiques de recrutement, chaque 
vague d’innovations apportant de nouveaux outils, 
canaux ou méthodes d’évaluation, durables ou non. 

D’une gestion manuelle, le recrutement est passé 
ces dernières décennies à un univers de plus en plus 
numérisé et automatisé, notamment pour gérer 
la masse d’informations générée par la digitalisa-
tion du recrutement. Les ATS (applicant tracking 

systems) se sont développés, surtout dans les entre-
prises gérant d’importants volumes de recrutement. 
Demain, les nouveaux paradigmes impulsés par 
le big data et l’intelligence artificielle ou encore la 
réalité virtuelle pourraient infuser plus largement le 
recrutement des cadres : automatisation, évalua-
tion, prédiction, personnalisation, immersion, etc. De 
quoi créer de nouveaux standards de recrutement 
ou générer de nouvelles fractures selon les moyens 
d’investissement des entreprises. En outre, comme 
les précédentes, ces nouveautés technologiques 
pourront créer simultanément des opportunités 
et des risques, entre lesquels devront naviguer les 
recruteurs (biais algorithmiques, risques d’unifor-
misation, de déshumanisation ou de discrimination, 
empreinte écologique, impact sur les postes d’entrée 
de carrière, etc.). 

Les facteurs sociétaux :  
recompositions et fragmentations  
du rapport au travail 

Les évolutions sociétales transforment la relation 
entre employeurs et cadres, avec des effets visibles 
dès le processus de recrutement. La recherche 
d’autonomie et le désir d’évolution professionnelle 
constituent depuis toujours des marqueurs forts de 
la population cadre et sont toujours prépondérants 
aujourd’hui. Mais les cadres expriment en parallèle 
des attentes fortes en matière de reconnaissance de 
leur investissement dans le travail. Leur désir d’un 
meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie 
personnelle s’est également intensifié. Surtout, les 
cadres sont en recherche croissante de parcours leur 
permettant de garantir leur employabilité dans un 
monde du travail où les carrières sont moins linéaires. 
Face à ces aspirations, les entreprises sont amenées 
à repenser leur marque employeur, et parfois à revoir 
leur parcours de recrutement, depuis le premier 
contact jusqu’à l’intégration effective des nouveaux 
collaborateurs ou collaboratrices, par exemple en 
mettant davantage en avant les conditions de travail 

concrètes dans les postes proposés3 ou les possibi-
lités d’évolution professionnelle dans l’entreprise4.

Demain, des transformations dans le rapport au 
temps (changements d’entreprises plus fréquents, 
souhait d’une meilleure conciliation entre vie per-
sonnelle et vie professionnelle, etc.) ou à l’espace 
(multiplication des lieux de travail, nomadisme digi-
tal, etc.) pourraient amener les entreprises à faire 
évoluer non seulement leurs propositions de valeur, 
mais aussi les modalités contractuelles. Bien enten-
du, ces transformations demeurent étroitement liées 
à la conjoncture économique : la capacité des cadres 
à exprimer leurs attentes, tout comme la volonté 
des employeurs d’y répondre, s’avère bien plus forte 
lors des périodes de tension que lors des phases de 
contraction du marché.
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Une démarche systémique  
pour prendre en compte ces 4 facteurs 
dans l’analyse passée et future  
des pratiques de recrutement de cadres

L’ambition de ce dossier est de dessiner les pers-
pectives du recrutement de cadres à la croisée de 
ces quatre grandes familles de facteurs et de leurs 
interactions possibles. 

Plus précisément, il a pour vocation à :
	� Identifier les principales tendances susceptibles 
d’impacter les activités liées au recrutement de 
cadres au cours de la prochaine décennie ; 
	�Comprendre les conséquences concrètes que ces 
transformations pourraient avoir sur les pratiques 
de recrutement et sur le métier de recruteur en 
entreprise ;
	�Relayer la voix de ces recruteurs face à un pano-
rama changeant ;
	�Mettre les transformations des pratiques de 
recrutement et les perceptions des recruteurs en 
perspective pour éclairer le marché et ses acteurs.

Trois grandes étapes structurent la démarche : 
1.	 Un regard rétrospectif permet d’abord de cerner les 

grandes évolutions du recrutement de cadres qui ont 
marqué les dernières décennies. Il fait également le 
point sur les pratiques actuelles de recrutement de 
cadres et sur les réactions qu’elles suscitent, tant 
du côté des candidats et des candidates cadres 
que du côté des recruteurs. Il pose ainsi les bases 
nécessaires à l’exploration des trajectoires à venir.

2.	 Les implications concrètes de ces transformations 
pour les processus de recrutement aboutissent 
ensuite à sept grandes tendances, qui concernent 
aussi bien le cadre juridique, la définition des straté-
gies de recrutement, la communication employeur 
que le sourcing, les interactions candidats-recru-
teurs ou l’intégration des nouvelles recrues.

3.	 Enfin, le positionnement des recruteurs face aux 
mutations projetées permet de mieux comprendre 
le regard que porte la profession sur son propre 
avenir, entre enthousiasme et circonspection. 

Les facteurs juridiques :  
réformes structurelles et nouvelles 
obligations pour les employeurs

Le contexte juridique du recrutement des cadres 
évolue lui aussi de façon continue, porté tant par 
des réformes structurelles du marché de l’emploi 
(retraites, assurance chômage, fiscalité du travail, 
etc.) que par l’évolution du droit du travail ou l’appa-
rition de nouvelles obligations pour les employeurs. 
La législation est d’ailleurs intrinsèquement liée aux 
facteurs précédents : elle peut précéder, accompa-
gner ou suivre les mutations économiques, sociétales 
ou technologiques.

Au cours des dernières décennies, le cadre juridique 
du recrutement s’est densifié : obligations renforcées 
en matière de non-discrimination, conformité stricte 
à la protection des données personnelles, formalisme 
et traçabilité accrus ou encore démultiplication des 
formes d’emploi. 

Cela a pu, par exemple, pousser certaines entreprises 
à instaurer des procédures de sélection anonymisées 
pour garantir des processus équitables, ou à adap-
ter leurs critères de sélection pour mieux respecter 
les impératifs d’égalité professionnelle. Demain, les 
nouvelles technologies de recrutement ou les nou-
velles attentes des cadres pourraient engendrer de 
nouvelles exigences juridiques. Différents régimes 
et obligations pourraient aussi coexister, selon la 
nature des contrats ou les secteurs d’activité. Cette 
pluralité ouvrirait de nouvelles possibilités pour les 
recruteurs en disposant d’une palette de modalités 
contractuelles adaptées à leurs différents besoins 
en compétences, mais pourrait aussi constituer de 
nouvelles contraintes en termes de gestion des res-
sources humaines.
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Dispositif 
d’étude

Dispositif de veille et de recherche 
documentaire (presse généraliste, presse 

économique, presse spécialisée, etc.)
Étude quantitative en ligne auprès de 

recruteurs en entreprise.  
Echantillon représentatif de 629 

professionnels RH intervenant dans 
le recrutement selon la méthode des 
quotas sur les critères de sexe, d’âge, 

de secteur d’activité et de région.
Terrain d’enquête mené en mai 2025.

Focus groups auprès de recruteurs en entreprise. 
Un groupe auprès de recruteurs en PME, un 

groupe auprès de recruteurs en ETI et grandes 
entreprises, et un groupe auprès de recruteurs 

dans les services à forte valeur ajoutée*.

Panachage des participants sur les critères 
suivants : âge des participants et ancienneté 

dans la fonction, secteurs d’activité, nombre de 
recrutement de cadres effectué l’année précédente.

Groupes menés au 1er semestre 2025.

Entretiens auprès d’experts et 
d’expertes du recrutement : 20 

entretiens avec des professionnels du 
recrutement, responsables de formation, 
universitaires, enseignants-chercheurs 

(liste complète en annexe).
Entretiens menés au 1er semestre 2025.

* Activités informatiques-télécommunications, ingénierie-R&D; banques et assurances, activités juridiques, comptables  
et conseil, communication et médias

En fin de document, les pratiques de recrutement de 
cadres et leurs évolutions sont remises en perspective 
pour étayer les dynamiques en jeu, explorer certains 
cheminements possibles et soulever les grandes 
questions qui façonneront vraisemblablement les 
pratiques des recruteurs d’ici 2035. Loin d’avoir la pré-
tention de prédire avec certitude les transformations 
– alors même que certaines pourraient rapidement 

avoir un impact sur le recrutement et d’autres mettre 
du temps à s’imposer – notre ambition est d’éclairer 
les forces à l’œuvre actuellement et les perspectives 
qu’elles dessinent pour l’avenir du recrutement. La 
démarche repose sur un dispositif méthodologique 
complet intégrant veille documentaire, entretiens 
auprès d’experts et d’expertes, enquêtes quantitative 
et qualitative auprès de recruteurs en entreprise.
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Les pratiques  
de recrutement  

de cadres d’hier  
à aujourd’hui

CHAPITRE 1
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5 Etablissement de la convention collective de retraite et de prévoyance des cadres.
6 Lors de l’élaboration de la première nomenclature des catégories socio-professionnelles par l’Insee, en 1954, on recense dans la 
population active 2,4 % de « cadres supérieurs et ingénieurs » et 6,7 % de « cadres moyens ». Revue de l’Institut National des Etudes 
Démographiques, Population, 19e année, n°4, 1964.
7 Apec, Le recrutement et l’orientation des cadres dans les entreprises françaises, 1974.
8 Ibid.

Une brève rétrospective  
du recrutement de cadres 

Avant d’explorer les prochaines évolutions possibles du recrutement de cadres, revenons sur les 
principales transformations qui l’ont marqué depuis le début des années 1950, en s’appuyant notamment 
sur les études de l’Apec réalisées sur le sujet depuis les années 1970. Ce regard rétrospectif, sous le prisme 
des principaux facteurs de changement, fait apparaître schématiquement quatre grandes phases. 

L’ère du recrutement de proximité (1950-1970)

À l’entame de cette période, les cadres – dont le 
statut a été créé en 1947 5- ne représentent encore 
qu’une part modeste de la population active6. Cette 
part croît toutefois lors des Trente Glorieuses sous 
l’effet de la modernisation de l’économie. La crois-
sance et le plein emploi favorisent des carrières 
cadres assez linéaires, où la fidélité est valorisée. 
Les mobilités s’effectuent ainsi souvent au sein de 
la même entreprise (d’autant plus dans les grandes 
structures), dans une logique de loyauté envers son 
employeur, ou dans le même bassin d’emploi, dans un 
contexte de faible mobilité géographique. Le recrute-
ment des cadres repose donc essentiellement sur des 
logiques de proximité : promotions en interne, alumni 
des écoles environnantes, recommandations person-
nelles, etc. Pour recruter des cadres, les entreprises 
capitalisent sur leur réputation, façonnée par leur 
rôle économique dans les territoires, en particulier 
pour les PME. Certaines offres d’emploi sont publiées 

dans la presse ou dans des bulletins professionnels, 
lorsque le réseau ne permet pas de pourvoir le poste. 

De manière pratique, la gestion des candidatures se 
fait encore de manière manuelle. Les lettres de moti-
vation et les curriculum vitae, lorsqu’ils sont requis, 
sont envoyés sur papier directement à l’entreprise. 
Les entretiens ne suivent encore que rarement une 
méthodologie précise et s’articulent essentiellement 
autour des diplômes et des expériences antérieures, 
tandis que les tests, techniques ou de personnalité, 
sont bien différents d’aujourd’hui (la graphologie 
par exemple est fréquemment utilisée7). Le cadre 
juridique, encore peu développé, laisse une grande 
latitude aux employeurs dans leurs pratiques de 
recrutement. L’Apec, « institution paritaire d’études 
et d’action pour le reclassement des cadres au chô-
mage », voit le jour en 1966. Dès 1969, l’Apec s’ouvre 
aux cadres en emploi et aux jeunes diplômé.es.

La professionnalisation progressive du recrutement (1970-1990)

Au début des années 1970, les processus de recru-
tement sont encore peu formalisés et l’expérience 
candidat rudimentaire. L’Apec décrit dans une de 
ses publications « des candidats qui méconnaissent 
ce qu’est un processus de recrutement, ses aléas, 
sa durée, ses étapes successives. Et ce qu’est une 
sélection sérieuse sur lettres et dossiers, entretien 
psychologique, la graphologie, les divers tests et la 
portée, les exigences, les limites de ces outils »8. Face 
à des besoins croissants de cadres, les entreprises 
s’engagent toutefois dans une structuration progres-
sive de leur processus de recrutement.

En dépit des soubresauts engendrés par les chocs 
pétroliers, la population cadre continue en effet à 
croître et à se diversifier, portée par la tertiarisation 
et la mondialisation de l’économie, ainsi que par 

la massification de l’enseignement supérieur. La 
demande est donc forte et la mobilité professionnelle 
s’accroît et s’étend, dépassant la zone géographique 
de proximité. Cela pousse les entreprises à formaliser 
et à améliorer leur manière de s’attacher des profils 
cadres. Les progrès technologiques œuvrent aussi en 
faveur de cette professionnalisation. L’Agence natio-
nale pour l’emploi (ANPE) met d’ailleurs en place la 
gestion informatisée des offres d’emploi en 1983. Les 
entreprises commencent à traiter informatiquement 
les candidatures, qui leur parviennent sous forme de 
CV dactylographiés, puis numérisés. Les premiers 
tests psychométriques et les entretiens structurés 
font leur apparition, tout comme les cabinets de 
recrutement ou de chasse de tête. 
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9 Apec, L’évolution sémantique et graphique des offres d’emploi de 1980 à 1990 : de la petite annonce à la communication de 
recrutement à travers quelques exemples de P.A, 1991.
10 Le jobboard de l’Apec est créé en 1998, celui de Monster en 1999 et celui d’Indeed en 2004.
11 Yannick Fondeur, Les offres d’emploi sur internet : vers la « transparence » du marché du travail ? Connaissance de l’emploi, 2016, n° 132.
12 Apec, Internet et le recrutement, 1999.
13 Apec, Réseaux sociaux et recrutement, 2019. 

Le contexte juridique pousse également les entre-
prises à rationaliser les processus de sélection. La loi 
« Informatique et Libertés » de 1978 encadre l’usage 
des fichiers de candidats, tandis que des textes 
apparaissent pour lutter contre les discriminations 
et promouvoir l’égalité professionnelle (loi Auroux de 
1982, loi Roudy de 1983). 

Cette période marque aussi les débuts de la com-
munication employeur. Une publication de l’Apec 
évoque un changement de paradigme entre 1980 et 
1990 « de la petite annonce à la communication de 
recrutement, avec le passage d’annonces de quinze 

lignes, peu attirantes, s’alignant sur des colonnes 
entières dans les pages du Figaro ou de France Soir, 
aux encarts, s’étalant sur un quart de page, voire 
davantage, et comprenant des illustrations, des 
titres accrocheurs, et des textes rédigés selon des 
techniques empruntées à la publicité commerciale »9. 
Les entreprises cherchent à travers leurs commu-
nications à répondre aux attentes croissantes des 
candidats qui, dans un marché souvent porteur, sont 
en quête non seulement d’une rémunération attrac-
tive, mais aussi de perspectives d’évolution et d’une 
certaine qualité de vie au travail.

La digitalisation du recrutement (1990-2005)

À partir des années 1990, l’arrivée d’Internet puis 
l’avènement des jobboards10 transforment sensi-
blement le recrutement des cadres. Grâce à ces 
plateformes, les entreprises peuvent diffuser plus 
massivement leurs offres d’emplois cadres, accéder 
à un vivier élargi de candidats et gérer les candida-
tures de façon centralisée. De leur côté, les candidats 
et les candidates peuvent accéder plus facilement à 
l’information sur les opportunités d’emplois dans les 
entreprises, nourrissant l’espoir d’une plus grande 
transparence du marché de l’emploi11. Cette révo-
lution digitale s’incarne aussi dans l’explosion du 
marché de l’emploi pour les informaticiens, qui nour-
rit la dynamique de l’emploi cadre.

Les entreprises utilisent de premiers outils d’au-
tomatisation (tris des CV, gestion des réponses 
automatiques, etc.), mais aussi des dispositifs 
d’évaluation digitaux. Ces derniers ambitionnent 
d’apprécier les compétences techniques, mais aussi 
de plus en plus les compétences comportementales 
des candidats (soft skills), jugées nécessaires pour 
évoluer dans un contexte économique de plus en 
plus concurrentiel. La communication employeur se 
digitalise également avec la création au départ de 
simples pages web « recrutement » puis, au moins 
dans les grandes entreprises, de sites de carrière 
de plus en plus étoffés. Ces derniers présentent les 

valeurs de l’entreprise, affichent les offres d’emploi et 
incluent des formulaires de candidature. Les candi-
dats et candidates peuvent, quant à eux, exprimer 
plus de velléité de changer d’entreprise et cherchent 
à se distinguer à travers des CV digitaux de plus en 
plus élaborés. 

Cette révolution digitale entraîne en parallèle un 
renforcement du cadre juridique sur la gestion des 
données personnelles. Notons toutefois que cette 
révolution digitale est adoptée à un rythme inégal 
selon les entreprises. Dans un rapport de 1999, l’Apec 
souligne « un processus d’évolution enclenché de 
façon irréversible, même si la culture internet des 
recruteurs reste au départ assez faible et conduit 
souvent à une sous-utilisation des possibilités 
offertes »12. Des prestataires spécialisés s’inscrivent 
dans ce nouvel écosystème digital pour accompa-
gner les entreprises : cabinets de recrutement ayant 
recours aux nouvelles technologies, prestataires de 
logiciels d’automatisation, sociétés de conseil en 
marketing digital RH, etc. 

La période est marquée enfin par une mise en lumière 
de certaines discriminations dans le recrutement 
dont se saisit le législateur (loi relative à la lutte 
contre les discriminations du 16 novembre 2001). 

La révolution des réseaux (2005-2025)

L’émergence des réseaux sociaux professionnels 
(LinkedIn en 2003, Viadeo en 2004, etc.) constitue 
un nouveau tournant pour le recrutement de cadres. 
Côté cadres, ces outils facilitent le développement 
de leur personal branding et une gestion plus proac-
tive de leur carrière : les profils s’enrichissent de 
projets, de recommandations, de certifications ou 
centres d’intérêts personnels. Du côté des entre-

prises, ils alimentent quatre usages principaux : la 
communication employeur, la diffusion des offres 
d’emploi, l’approche directe et la recherche d’infor-
mation sur les candidats13. La marque employeur 
s’affiche sur ces réseaux et traite de nouvelles thé-
matiques en phase avec les attentes des candidats : 
gestion des carrières, sens au travail, engagements 
sociétaux, etc. 

13



14 Apec, Baromètre sourcing cadres - rétrospective 2009-2019 : depuis dix ans, les fondamentaux se maintiennent mais de nouvelles 
pratiques viennent transformer les processus de recrutement, 2019. 

Surtout, ils facilitent le matching automatique et 
l’accès aux candidats passifs (c’est-à-dire qui ne 
sont a priori pas à la recherche d’un nouvel emploi), 
une évolution importante alors que de fortes ten-
sions de recrutement touchent certains profils clés 
(ingénieurs, métiers du numérique ou de la supply 
chain, etc.). En dix ans, entre 2008 et 2018, le recours 
aux réseaux sociaux pour sourcer des candidats 
cadres est multiplié par quatre au sein des entre-
prises de 50 salariés et plus 14. En 2024, ce sont trois 
quarts des entreprises d’au moins 10 salariés qui ont 
utilisé les réseaux sociaux pour au moins un de leur 
recrutement de cadre dans l’année. Les cabinets de 
recrutement se multiplient également pour contacter 
ces profils passifs. 

Les ATS offrent des fonctionnalités de plus en plus 
avancées pour piloter le recrutement par la don-
née, dont l’efficacité comme l’enjeu de conformité 
deviennent centraux. La réglementation européenne 
avec le règlement général sur la protection des don-
nées (RGPD) de 2018 impose, en effet, à toutes les 
étapes du recrutement une gestion rigoureuse des 
données personnelles. Les attentes sociales et le 
cadre légal évoluent également sur les questions 

de diversité, équité et inclusion. Les entreprises sont 
incitées à adopter des politiques de recrutement 
plus inclusives et à prouver concrètement leur enga-
gement par la publication de données et d’actions 
(index de l’égalité femmes-hommes, charte diversité, 
politiques du handicap, etc.).

Enfin, la période est aussi marquée par plusieurs 
crises économiques majeures (crise de 2008, crise de 
la zone euro aux débuts des années 2010, crise des 
dettes souveraines, etc.) entraînant des phases de 
ralentissement, voire de gel ou au contraire de reprise 
rapide sur le marché de l’emploi cadre. La crise sani-
taire du Covid-19 a constitué un événement majeur 
de la fin de la période. Elle a été marquée par un recul 
très net du volume des recrutements de cadres suivi 
par un rattrapage rapide et marqué entre 2021 et 
2023. Cela a entraîné de très fortes tensions sur le 
marché de l’emploi cadre, avec un rapport de force 
nettement à l’avantage des candidats. Cette crise a 
également modifié fortement les pratiques de recru-
tement, en particulier avec une généralisation de la 
visioconférence dans les entretiens de recrutement 
(au moins en début de processus). 

Évolution du nombre de recrutements annuels de cadres  
en France hexagonale depuis 2000

2001 2003 2008 20122009 2013 2019 2021 2022 2023 2024
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politique et  
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budgétaires

269 100

308 300

330 000

303 400

Source : Apec, 2025
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Rétrospective des pratiques de recrutement de cadres

1970 - 1990
La professionnalisation

CV standardisés, entretiens structurés, 
tests psychotechniques ou de 

personnalité, communications employeurs 
inspirées des techniques publicitaires :  

le recrutement se professionnalise.

2

1990 - 2005
La digitalisation
L’essor d’Internet transforme  
le recrutement avec les jobboards 
et les débuts des ATS. Les CV 
deviennent plus élaborés, les outils 
d’évaluation s’affinent, tandis 
que l’onboarding se formalise 
progressivement.

3

2005 – 2025
L’essor des réseaux

Les réseaux sociaux redéfinissent  
le recrutement, permettant 

un sourcing ciblé, y compris 
des candidats passifs, et le 

développement des marques 
employeurs. Les ATS  

favorisent l’automatisation  
des processus de recrutement.

4

1950 - 1970
L’ère de la proximité
Le recrutement repose surtout sur  
les relations interpersonnelles ou  
la promotion interne. Les critères 
d’évaluation sont centrés sur le diplôme  
ou les expériences passées.

1

Source : Apec, 2026
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15 Cette partie s’appuie principalement sur deux publications de l’Apec : Pratiques de recrutement des cadres, 2025. Enquête menée 
auprès d’un échantillon représentatif de 1150 entreprises de 10 salarié.es et plus du secteur privé ayant recruté au moins un cadre au 
cours de l’année 2024 ; et Les cadres en poste face au marché de l’emploi, 2024. Enquête menée auprès d’un échantillon représentatif 
de 2000 cadres en emploi. 
16 Courrier cadres, Career cushioning : pourquoi les cadres ont désormais toujours un plan B pour leur carrière, 2025.

Les pratiques actuelles  
de recrutement de cadres

Après ce bref regard rétrospectif, examinons plus en détail les pratiques de recrutement de cadres en vigueur 
depuis la sortie de la crise sanitaire. En effet, si le marché de l’emploi cadre s’est retourné en 2024, après 
la période de fortes tensions sur les recrutements enregistrées entre 2021 et 2023, le marché reste dyna-
mique et les besoins en recrutement de cadres des entreprises nécessitent toujours des politiques RH très 
proactives. Les dernières enquêtes de l’Apec permettent de dresser un panorama précis de ces pratiques, 
constituant le point de départ pour nos pistes d’exploration du futur15.

Des cadres en veille continue sur le marché et des entreprises  
qui n’hésitent pas à faire de l’approche directe

Même lorsqu’ils ne cherchent pas activement un 
nouvel emploi, de nombreux cadres adoptent désor-
mais une posture de veille sur le marché. Près de neuf 
cadres en poste sur dix consultent ainsi chaque année 
des offres d’emploi, trois sur quatre mettent régulière-
ment à jour leur profil LinkedIn et près de sept sur dix 
leur CV. Plus de la moitié échangent également fré-
quemment avec leur réseau à propos d’opportunités. 
À tel point qu’un nom a été donné à cette attitude : le 
career cushioning, une stratégie préventive pour faire 
face à l’incertitude, dans un monde où les carrières 
sont de moins en moins linéaires16.

À ces cadres à l’écoute du marché répondent des 
entreprises proactives pour chercher de futurs col-
laboratrices et collaborateurs cadres. L’approche 
directe est en effet une stratégie courante : pour 
répondre à leurs besoins en profils cadres en 2024, 
deux tiers des entreprises déclarent avoir directe-
ment contacté des candidats ou des candidates, et 
près de la moitié ont fait appel à des intermédiaires, 
tels que des cabinets de recrutement ou des chas-
seurs de têtes. 

Des canaux de sourcing démultipliés

Dans cette même logique, les entreprises ont eu 
tendance à multiplier leurs canaux de sourcing pour 
faire face aux difficultés de recrutement et trouver 
des profils pertinents. La multidiffusion des offres 
d’emploi s’est imposée, combinant très souvent le 
site (carrière) de l’entreprise avec des plateformes 
d’emploi en ligne et les réseaux sociaux. Les réseaux 
sociaux professionnels se sont en effet très solide-
ment installés parmi les canaux de sourcing : près 
des trois quarts des entreprises de 10 salariés et 
plus les utilisent actuellement. Multidiffusée, l’offre 
d’emploi demeure l’option la plus efficace pour mener 
à bien un recrutement : plus de la moitié des entre-
prises indiquent que c’est par son intermédiaire 
qu’elles sont entrées en contact avec la personne 
finalement recrutée. Une efficacité qui fait sens au 
regard des habitudes des cadres, très nombreux à 
consulter les offres d’emploi.

À côté de l’offre d’emploi, la sollicitation du réseau 
personnel ou professionnel constitue un autre canal 
efficace, en particulier dans les PME. 43 % des PME 
indiquent que lors de leur dernier recrutement de 
cadre, le candidat finalement retenu était déjà connu 
de l’entreprise ou recommandé/coopté (contre 32 % 
dans les ETI et grandes entreprises). Et 57 % des 
cadres indiquent avoir déjà trouvé un emploi grâce 
à leur réseau. Deux chiffres qui soulignent le rôle 
décisif du réseau. En complément, plusieurs canaux 
viennent enrichir les stratégies des recruteurs : 
consultations des candidatures spontanées, explo-
ration des CVthèques, mobilisation des alumnis via 
les réseaux d’écoles ou encore analyse d’anciennes 
candidatures. En définitive, les entreprises ont large-
ment adopté une stratégie multicanale pour pourvoir 
leurs postes de cadres. 

16 



Un processus de recrutement multi-étapes :  
présélection, évaluation, négociation 

Une fois les candidats sourcés grâce à l’ensemble de 
ces canaux, le recrutement passe par un enchaîne-
ment de différentes étapes, dont la première est la 
présélection. Actuellement, sept entreprises sur dix 
ont recours à des pré-entretiens, téléphoniques ou 
en visioconférence, souvent menés par les recruteurs 
et/ou managers, qui permettent d’évaluer rapide-
ment la disponibilité, les prétentions salariales ou 
encore la motivation des candidats avant de déci-
der de leur participation à la suite du processus. 
En revanche, la lettre de motivation est de moins 
en moins exigée : seule une entreprise sur deux la 
demande aujourd’hui contre environ trois sur quatre 
en 2019. Dans un marché de l’emploi dynamique et 
à l’heure de l’intelligence artificielle, cette exigence 
tend en effet à reculer, même si certains recruteurs 
y demeurent attachés, surtout dans les grandes 
entreprises. 

La deuxième étape est celle de l’évaluation à propre-
ment parler des candidats et des candidates. Cette 
dernière repose toujours majoritairement sur des 
entretiens avec divers interlocuteurs (souvent RH 
et managers). Bien évidemment, le nombre d’entre-

tiens diffère selon les secteurs, la taille de l’entreprise 
et les caractéristiques du poste (alternance, CDI, 
ancienneté requise, etc.)17. Le face-à-face n’est plus 
la seule option, la crise sanitaire ayant donné un 
coup d’accélérateur au distanciel. Ainsi, dès 2021, 
35 % des entreprises réalisaient au moins une partie 
des entretiens de recrutement en visioconférence, 
et même 54 % parmi les plus grandes18. L’évaluation 
repose aussi souvent sur des tests, même si ceux-ci, 
comme la lettre de motivation, ont eu tendance à 
refluer ces dernières années. C’est notamment le 
cas dans les grandes entreprises, qui en étaient les 
plus friandes : en 2024, 56 % des entreprises de 250 
salariés ou plus ont soumis leurs candidats cadres 
à au moins un test, contre environ 7 sur 10 en 2019. 

Enfin, les processus de recrutement contiennent 
aussi souvent une phase de négociation, en par-
ticulier quant à la rémunération (dans 6 cas sur 
10)19. L’ensemble de ces étapes entraîne une durée 
moyenne de recrutement d’un cadre actuellement 
de 12 semaines, un délai qui a nettement augmenté 
entre 2019 et 2024 (+ de 3 semaines).

Une utilisation de l’IA dans le recrutement encore à ses débuts 

Le recours à l’IA dans le recrutement de cadres n’est 
encore qu’à ses balbutiements : fin 2025, seulement 
4 % des entreprises ayant recruté récemment un 
cadre déclarent avoir utilisé directement des outils 
d’intelligence artificielle dans cette optique20. Dans la 
plupart des cas, cette utilisation se limite à l’assistan-
ce à la rédaction de l’offre d’emploi. Toutefois, nombre 
de logiciels de recrutement utilisés par les entre-
prises intègrent déjà des fonctionnalités d’IA, sans 
que cela soit toujours explicitement identifié comme 
tel par l’entreprise. À court terme, les perspectives 
d’adoption restent timides, même si les entreprises 
entrevoient des bénéfices possibles comme le gain 
de temps et la réduction de certains coûts (plus que 
la probabilité de recruter de meilleurs profils). 

Pour l’heure, en 2025, l’intégration de l’IA dans le 
recrutement relève donc souvent plus d’un usage 
individuel ou ponctuel par certains recruteurs ou 
de l’expérimentation que d’un véritable passage à 
l’échelle au niveau des organisations.

Côté cadres, ils sont plus nombreux à déjà utiliser 
l’IA pour candidater et plus enclins à le faire encore 
davantage à l’avenir. Ainsi, en septembre 2025, un 
tiers d’entre eux indiquaient avoir déjà eu recours 
aux IA génératives, que ce soit pour actualiser leur 
CV (23 %), rédiger une lettre de motivation (26 %) ou 
encore pour les préparer à un entretien (23 %). Et la 
majorité d’entre eux envisagent de les utiliser pour 
les épauler sur chacune de ces tâches dans leurs 
futures recherches21.

17 Les cadres passent en moyenne 3 entretiens avant d’être recrutés. Apec, Baromètre sourcing cadres - rétrospective 2009-2019 : depuis 
dix ans, les fondamentaux se maintiennent mais de nouvelles pratiques viennent transformer les processus de recrutement, 2019.
18 Apec, Pratiques de recrutements des cadres : les entreprises pourraient redevenir plus offensives sur un marché à nouveau en 
tension, 2021.
19 Apec, La négociation salariale à l’embauche : une pratique courante chez les cadres et à l’issue souvent positive à condition de 
travailler sa posture, 2023.
20 Apec, omnibus, décembre 2025.
21 Apec, omnibus, décembre 2025.
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Le recrutement de cadres aujourd’hui

Des cadres à l’écoute et des entreprises qui n’hésitent  
pas à faire de l’approche directe

Des canaux de sourcing démultipliés

Un processus multi-étapes qui prend du temps

Une utilisation de l’IA encore à ses débuts

Données cadres Données entreprises

88 %
des cadres consultent au moins  
une offre d’emploi/an2

66 %
des entreprises contactent des 
candidats par approche directe1 

47 %
des entreprises font appel à des 
intermédiaires de recrutement1 

74 % 
des cadres tiennent leur profil 
LinkedIn à jour2

84 %
des entreprises ont recours  
à l’offre d’emploi pour recruter1

61 %
des entreprises mobilisent au moins

4 canaux pour recruter1

69 %
des entreprises  

ont recours à des 
entretiens de  
présélection1

56 % 
des ETI/GE ont 

recours à des tests 
pour évaluer les 
candidats et les 

candidates1

59 %
des cadres ayant 

changé d’entreprise 
ont tenté de  

négocier leur salaire3 

Durée moyenne 
des recrutements 

de cadres 

12 semaines1 

4 %
des entreprises utilisent  
directement des outils IA  
pour recruter1 

36 %
des cadres ont déjà utilisé l’IA  
dans leur recherche d’emploi4 

Base : cadres du secteur privé / entreprises du secteur privé d’au moins 10 salarié.es ayant recruté au moins 1 cadre
Sources : (1) Apec, Pratiques de recrutement de cadres, 2025 / (2) Apec, Les cadres en poste face au marché de l’emploi, 2024 / 
(3) Apec, La négociation salariale à l'embauche chez les cadres, 2023 / (4) Apec, omnibus trimestriel, 2025 
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Les attentes exprimées à l’égard  
des processus de recrutement

Au-delà des pratiques actuelles, du côté des candidats comme du côté des recruteurs, le recrutement 
de cadres suscite des réactions et attentes22. Ces attentes constituent de premiers ferments de trans-
formations possibles pour les pratiques de recrutement de demain. Trois grandes familles d’attentes de 
changement se dégagent côté candidats. Si les recruteurs partagent en grande partie ces attentes, celles-ci 
se heurtent bien souvent à de nombreuses contraintes.

Une attente de processus plus lisibles et plus resserrés

De nombreux facteurs contribuent aujourd’hui à 
ce que les recrutements de cadres prennent en 
moyenne près de trois mois : une multiplication 
des canaux de sourcing et des étapes de sélection, 
une coordination parfois difficile entre les diffé-
rentes parties prenantes (managers, RH, direction), 
une disponibilité également fluctuante des candi-
dats parfois engagés simultanément dans plusieurs 
démarches, ou encore des impératifs juridiques de 
plus en plus nombreux. Reste que les cadres comme 
les recruteurs jugent la durée actuelle trop longue 
et espèrent des processus à la fois plus lisibles et 
resserrés dans le temps. Un souhait qui s’inscrit dans 
un contexte général d’accélération du temps nourri 
par les innovations technologiques (accélération des 
cycles économiques, culture de l’instantanéité, etc.).

Côté candidats et candidates, les attentes se 
concentrent d’abord sur la rapidité de la prise de 
contact à la suite de l’envoi de la candidature : un 
cadre sur deux estime que l’attente pour un premier 
contact devient excessive au-delà de trois semaines. 
Ils souhaitent ensuite une mobilisation raisonnable 
de leur temps : 90 % considèrent que le processus 
idéal ne devrait pas dépasser deux ou trois entre-
tiens, dont un seul en présentiel, les autres pouvant 
selon eux se dérouler à distance. Ils souhaitent éga-
lement que ces entretiens soient ramassés dans 
le temps et que chacun d’entre eux ait un objectif 
spécifique, pour éviter le sentiment de redites. Ils 

demandent également que les tests soient utilisés de 
façon plus parcimonieuse, par exemple réservés aux 
profils juniors ou très techniques. Au-delà de la durée, 
ils aimeraient aussi une vision claire des étapes de 
ce processus dès le départ. 

Les recruteurs partagent ce désir. D’abord parce 
qu’ils savent que des délais de recrutement longs 
peuvent pénaliser la bonne marche de l’entreprise 
(surcharge de travail pour les équipes, manque à 
gagner, dégradation du travail, etc.)23. Mais aussi 
parce qu’ils sont conscients qu’un processus long 
et peu lisible peut conduire à une démotivation, 
voire un désengagement des candidats. Et donc 
in fine nuire à la qualité du recrutement. Ils aime-
raient actionner des leviers concrets pour gagner 
en célérité : automatisation de certaines tâches, 
définition d’un calendrier prévisionnel partagé dès le 
début, limitation du nombre d’entretiens et regrou-
pement des interlocuteurs clés, recours accru à la 
visioconférence, organisation de journées « one-day 
recruitment » 24, etc. Toutefois, ils mettent en avant le 
caractère stratégique des recrutements de cadres, 
qui nécessite parfois de prendre du temps, ainsi 
que les aléas qui compliquent la tenue stricte d’un 
calendrier : disponibilité des managers et RH, redé-
finition voire ajournement du besoin en cours de 
recrutement, recommandation tardive de nouveaux 
profils, etc. 

22 Cette partie s’appuie principalement sur deux publications de l’Apec : Attentes des cadres en matière de recrutement : des 
processus plus compacts, plus lisibles et plus équilibrés, 2024. Enquête quantitative en ligne auprès d’un échantillon représentatif 
de 2 000 cadres en emploi ; et Regard des recruteurs sur le recrutement de cadres : des processus contraints par des tensions et 
des complexités internes, 2025. Enquête quantitative par téléphone auprès d’un échantillon représentatif de 800 entreprises de 10 
salariés et plus ayant recruté au moins un cadre au cours des 12 derniers mois. Ces deux enquêtes contenaient également des volets 
qualitatifs. 
23 Apec, Bilan 2022 des difficultés de recrutement de cadres : des entreprises amenées à revoir leurs pratiques dans un marché très 
dynamique, 2022.
24 Processus de recrutement accéléré où toutes les étapes (présélection, entretiens, tests, voire décision d’embauche) sont concentrées 
sur une seule journée.
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Un désir de transparence élargie entre candidats et recruteurs

La transparence apparaît également comme une 
attente majeure. Ce phénomène s’inscrit dans une 
tendance sociétale de fond, avec une demande 
qui s’étend à de nombreux domaines : vie publique, 
consommation, relations de travail, etc. Lors d’un pro-
cessus de recrutement, les candidats et candidates 
peuvent déjà accéder à de nombreuses informations 
sur l’entreprise visée, que ce soit via des sources 
gérées par l’entreprise (site carrières, page entreprise 
sur les jobboards, réseaux sociaux de l’entreprise) ou 
non (sites de notations d’employeur comme Glass-
door, profils des collaborateurs et collaboratrices 
sur les réseaux sociaux, etc.). Les recruteurs de leur 
côté peuvent aussi accéder à des informations sur 
les candidats, en consultant leurs réseaux sociaux 
ou en faisant de la prise de références, même si ces 
pratiques sont très encadrées juridiquement25. Mais 
ils semblent attendre aujourd’hui, les uns comme 
les autres, une transparence plus directe, notam-
ment au cours des entretiens de recrutement. 75 % 
des candidats cadres regrettent ainsi que lors du 
dernier recrutement auquel ils ont participé, toutes 
les informations clés du poste ne leur aient pas été 
communiquées. 

L’entretien de présélection est perçu par les can-
didats comme le moment opportun pour discuter 
non seulement des étapes du processus, mais aussi 
des missions du poste et de la rémunération. 65 % 
des cadres estiment ainsi que la question du salaire 
devrait être évoquée avant même le premier entre-
tien physique. Une attente en ligne avec la directive 
européenne sur la transparence salariale, qui sera 
prochainement transposée dans le droit français et 
obligera à communiquer un salaire ou une fourchette 
de salaire dès l’offre d’emploi, ou au moins avant la 
première rencontre26. Lors des entretiens suivants, les 
candidats veulent pouvoir concrètement se projeter 
dans le poste, avec des informations non seulement 
sur les missions, mais aussi sur les perspectives d’évo-

lution (54 %), le style de management (51 %), la charge 
de travail (51 %) ou la taille de l’équipe (48 %). Idéale-
ment, une visite des locaux, incluant le futur poste 
de travail, et la rencontre de la future équipe, contri-
buerait, à leur sens, à faciliter cette projection. La 
demande de transparence s’étend également à des 
thématiques de plus en plus larges, comme les moda-
lités de travail (télétravail, flexibilité des horaires) ou 
encore les valeurs de l’entreprise et ses engagements 
RSE (responsabilité sociale des entreprises). 

De leur côté, les recruteurs entendent cette demande 
de transparence. Ils soulignent eux aussi en miroir 
la nécessité d’échanges ouverts avec les candi-
dats, notamment sur leurs attentes ou contraintes, 
afin d’éviter des malentendus lors des négociations 
finales ou de la période d’essai. Afin de présenter 
une vision claire aux candidats, ils insistent sur la 
nécessité d’établir des fiches de poste précises, en 
collaboration étroite avec les managers. Concernant 
le salaire, ils sont, à l’aube de la transparence sala-
riale, assez partagés : 49 % craignent que l’affichage 
du salaire attire principalement des candidats moti-
vés avant tout par la rémunération, tandis que 38 % 
redoutent que cette pratique dissuade des profils 
pourtant pertinents27. D’autres s’inquiètent de l’im-
pact que pourrait avoir un affichage des salaires dès 
l’offre si ceux-ci ne sont pas alignés avec ceux des 
collaborateurs et collaboratrices déjà en poste. Mais 
le futur cadre réglementaire imposé par la directive 
européenne fera nécessairement bouger les lignes. 
Plus globalement, des freins subsistent à une totale 
transparence : contextes sociaux tendus (plans 
sociaux, conditions de travail exigeantes, etc.), infor-
mations sensibles à protéger, ou simple réticence 
culturelle à communiquer sur certaines thématiques. 
Mais cette demande est soutenue par l’évolution du 
cadre juridique, avec des obligations toujours plus 
étendues en matière de publication d’informations 
sociales et environnementales.

La demande d’une plus grande considération 

Le marché plutôt favorable aux candidats et candi-
dates après 2020 a renforcé une troisième attente, 
celle d’une plus forte considération dans les proces-
sus de recrutement. Les cadres aspirent à un niveau 
d’attention similaire à celui qu’ils expérimentent au 
quotidien, en particulier en tant que clients dans les 

services, les loisirs ou encore le commerce en ligne. 
Cette demande de considération s’exprime égale-
ment comme un signe avant-coureur de l’attention 
qu’ils espèrent recevoir dans leur future relation de 
travail, notamment en matière de management28. 

25 « Aucune information concernant personnellement un candidat à un emploi ne peut être collectée par un dispositif qui n’a pas été 
porté préalablement à sa connaissance. » (article L. 1221-9 du Code du travail).
26 Ce que ne font actuellement que 46 % des entreprises de manière systématique. Apec, Transparence salariale : un défi de taille pour 
les entreprises françaises, 2025. 
27 Ibid. 
28 Apec, Pratiques managériales 2023 : l’animation collective et le suivi individuel se redessinent, 2023. 
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Concrètement, les cadres souhaitent des ques-
tions davantage personnalisées en entretien, tenant 
compte de leur expérience et de la singularité de leur 
parcours. Or, aujourd’hui, 51 % des candidats cadres 
estiment que les questions en entretien ne sont pas 
adaptées à leur profil. Ils attendent aussi un retour sur 
les entretiens et tests passés, quelle que soit l’issue. 

Pour un cadre sur deux, ce retour devrait se faire 
sous quinze jours. Particulièrement en cas de 
non-sélection, ils espèrent un feedback sur leurs 
axes d’amélioration, voire des conseils sur les com-
pétences à renforcer ou les formations à privilégier. 

Il convient de souligner que cette attente de consi-
dération est là aussi réciproque. Les recruteurs 
déplorent de plus en plus souvent d’être confron-
tés au phénomène des « candidats fantômes », ne 
donnant plus signe de vie au cours du processus29. 
Ou se plaignent de candidats se sentant en posi-
tion de force, et qui viennent aux entretiens peu 
préparés, s’étant peu renseignés sur l’entreprise. En 
parallèle, ils mettent en avant les contraintes opé-
rationnelles croissantes qui rendent difficile cette 
pleine considération des candidats : manque de 
temps dû au volume parfois important de candi-
datures, outils inadaptés à un suivi individualisé, ou 
flou des responsabilités entre différents acteurs (RH, 
opérationnels, cabinets). Ils espèrent toutefois pou-
voir mieux répondre à cette demande dans le futur, 
notamment avec de nouveaux outils. 

Cadres comme recruteurs aspirent donc à des proces-
sus de recrutement plus resserrés, à une transparence 
accrue, ainsi qu’à une considération forte et réci-
proque. Mais ces attentes se heurtent aujourd’hui à 
certains obstacles : fonctionnement du marché du tra-
vail cadre avec un équilibre souvent instable entre offre 
et demande, contraintes organisationnelles, manque 
d’outils adaptés, incertitudes économiques, etc. 

Ainsi, la simple prise en compte des attentes actuelles 
des parties prenantes ne suffit pas à prédire les 
évolutions. Il faut également intégrer les potentielles 
évolutions des quatre grandes familles de facteurs 
structurants, susceptibles de faire évoluer le champ 
de contraintes : évolutions du cadre juridique, évo-
lutions de l’outillage et des usages technologiques, 
évolutions des attentes sociétales et de la relation 
au travail, sans oublier les évolutions économiques 
du marché du travail et des niveaux de tension sur 
les métiers cadres.

Les recruteurs estiment que ce sont les innovations 
technologiques, en particulier l’IA, qui transforme-
ront le plus demain leurs pratiques. 78 % d’entre eux 
estiment qu’elles auront un impact majeur sur le 
recrutement au cours des dix prochaines années. 
Ils insistent ensuite sur le poids des transformations 
sociétales (69 %), qui redéfinissent progressivement 
la relation au travail. Viennent ensuite les mutations 
économiques (64 %) et enfin les changements juri-
diques, qu’il s’agisse de modifications du droit du 
travail ou de nouvelles obligations légales (40 %). 
Sans doute les recruteurs perçoivent-ils les inno-
vations technologiques comme des catalyseurs de 
changement rapides et relativement certains, déjà 
perceptibles, tandis que les facteurs économiques 
ou juridiques sont identifiés comme suivant des 
cycles plus longs ou moins prévisibles. Agissant 
parfois de façon cumulative, parfois en tension, l’en-
semble de ces dynamiques pourraient reconfigurer 
significativement les processus de recrutement de 
cadres. C’est précisément cette transformation des 
pratiques que nous abordons dans notre deuxième 
chapitre.

29 Les Echos, Recrutement : les gens se croient sur une application de rencontre, ces candidats à un poste qui disparaissent sans 
prévenir, 2025. 
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Les attentes des cadres en matière de recrutement

Une attente de processus plus lisibles et plus resserrés

Un désir de transparence élargie entre candidats et recruteurs

La demande d’une plus grande considération

52 %1

des cadres attendent  
un retour sur leur candidature  
sous 3 semaines maximum

90 %1

des cadres souhaitent  
passer 2 à 3 entretiens  
maximum

65 %1

des cadres voudraient  
que le salaire soit évoqué  
avant le 1er entretien physique

75 %1

des cadres ont le sentiment  
de ne pas avoir obtenu toutes  
les infos clés du poste lors  
de leur dernier recrutement

6 cadres sur 102

trouvent difficile de se renseigner 
sur l’ambiance, la charge ou  
la reconnaissance du travail  
lors des recrutements

51 %1

des cadres estiment  
que les questions posées en entretien  
ne sont pas personnalisées

55 %1

des cadres souhaitent  
un débrief sous 15 jours  
après un entretien

Base : cadres du secteur privé
Sources : (1) Apec, Attentes des cadres en matière de recrutement : des processus plus compacts, plus lisibles et plus équilibrés,  
2024 / (2) Apec, Qualité de vie et des conditions de travail (QVCT) : Un critère clé pour les cadres, encore difficile à évaluer lors  
des démarches de recherche d’emploi, 2024.

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

Le regard des recruteurs sur les facteurs  
de transformation

A votre avis, chacun des facteurs de changement suivants  
va-t-il impacter les pratiques de recrutement de cadres  
et le métier de recruteur au cours des dix prochaines années ?

64 %

40 %

78 %Les transformations technologiques :  
big data, IA générative et agentique, réalité virtuelle, etc.

69 %Les transformations sociétales :  
recherche d’équilibre de vie, attentes en matière de RSE, etc.

Les transformations économiques :  
transitions numérique, écologique et démographique, 

transformations sectorielles, fluctuations de la conjoncture, etc. 

Les transformations juridiques : 
changements dans le code du travail, nouvelles obligations 

légales et prescriptives (RGPD, IA Act, CSRD, labels, etc.)

Beaucoup
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Futurs possibles  
pour les recrutements  
de cadres en 2035

CHAPITRE 2
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Si les grandes familles de facteurs de transformations (juridique, sociétale, écono-
mique et technologique) permettent de mieux comprendre l’histoire et l’état actuel 
des pratiques de recrutement de cadres, elles permettent également de s’interroger 
sur l’avenir. Quelles pratiques pourraient perdurer, changer ou advenir dans le recrute-
ment de cadres, en raison des innovations technologiques, des évolutions des attentes 
des candidats, des mutations économiques et des nouveaux enjeux réglementaires ? 
Pour appréhender la portée de ces mutations sur les recrutements de cadres, les pers-
pectives d’experts et de recruteurs en poste sont croisées, dans une double approche 
permettant de confronter l’analyse avec le regard d’acteurs de terrain.

Pour les recruteurs, toutes les dimensions du recrutement sont vouées à changer dans 
les dix prochaines années, parfois de façon appuyée. Selon eux, les transformations 
vont avant tout concerner les phases « au cœur » du processus de recrutement : la 
communication employeur (70 % estiment que celle-ci va beaucoup se transformer), 
le sourcing (61 %) et les interactions avec les candidates et candidats (58 %). Ils entre-
voient aussi des transformations, mais de moindre intensité, sur les autres étapes 
du processus, à savoir la définition des besoins et des stratégies de recrutement en 
amont, ainsi que l’intégration des nouveaux collaborateurs ou collaboratrices en aval. 

L’analyse fait surtout émerger sept tendances lourdes de transformation qui concernent 
les différents aspects du recrutement depuis l’expression du besoin jusqu’à l’intégration : 
1.	 Un cadre réglementaire plus étendu encadrant le recrutement des cadres, avec de 

nouvelles obligations, mais aussi des opportunités.
2.	 Une diversification des stratégies de recrutement (mobilité interne, nouvelles 

formes contractuelles).
3.	 Une communication employeur centrée davantage sur les conditions de travail.
4.	Un développement de l’usage de l’IA dans le sourcing de candidats tout en conser-

vant les pratiques traditionnelles de réseautage.
5.	 Des méthodes d’évaluation des compétences plus complètes, notamment dans 

l’objectif de diversifier les profils retenus. 
6.	Des entretiens de recrutement en présentiel toujours au cœur du recrutement, 

mais des modalités d’entretien qui évoluent et pourraient inclure davantage de 
négociation. 

7.	 Des onboardings qui se renforcent dès l’accord avec un candidat trouvé.
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Regard des recruteurs sur l’évolution des étapes  
du recrutement

Pensez-vous qu’au cours des dix prochaines années, chacune des étapes 
suivantes du recrutement de cadres va changer… ?

TOTAL Oui

Dont  
beaucoup 42 %

87 %

41 %

89 %

70 %

95 %

61 %

93 %

58 %

92 %

La définition  
des besoins et  
des stratégies  

de recrutement

La  
communication  

employeur

Le  
sourcing  

des candidats

Les interactions  
avec les  

candidats

L’intégration  
des nouveaux  
collaborateurs

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025 

7 tendances de transformation

Un cadre juridique qui pourrait se renforcer, entre nouvelles obligations et nouvelles opportunités1

Une diversification attendue des stratégies de recrutement pour allier court terme et long terme2

Un développement de la marque employeur, centrée sur les conditions de travail3

Un sourcing optimisé, entre développement de l’IA et pérennité des méthodes traditionnelles4

Une recherche de diversification des profils, via une évaluation plus complète des compétences5

Une centralité confirmée pour l’entretien, qui pourrait inclure davantage de négociations6

Un onboarding renforcé pour mieux fidéliser les profils cadres et sécuriser les recrutements7
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Un cadre juridique qui pourrait  
se renforcer, entre nouvelles obligations  
et nouvelles opportunités

Pour commencer, aborder les questions juridiques apparaît incontournable, tant cette dimension façonne 
déjà largement les contours et les contraintes des processus de recrutement actuels. À l’horizon 2035, le 
cadre juridique pourrait structurer encore davantage le recrutement, avec de nouvelles obligations. Il 
pourrait en parallèle offrir plus de possibilités de s’adapter aux mutations du monde du travail et de se 
démarquer en tant qu’employeur. En premier lieu, les grandes réformes structurelles du marché de l’em-
ploi – retraites, assurance chômage, fiscalité du travail ou encore réglementation concernant le travail des 
étrangers – continueront d’avoir un fort impact sur les politiques de recrutement des entreprises. Au-delà 
de ces grandes règles du jeu, les recruteurs devraient aussi faire face à des obligations légales renforcées 
concernant spécifiquement le recrutement. 

De futures obligations pour les recruteurs : IA Act,  
transparence salariale, reporting extra-financier, etc. 

L’IA Act, entré en vigueur en août 2024, impose aux 
recruteurs ayant recours à des outils IA d’en informer 
les candidats et les candidates et d’être en mesure 
d’expliquer les algorithmes de sélection. Le recours 
à de tels outils est en effet considéré dans ce règle-
ment comme à « haut risque ». Leur généralisation 
probable dans les pratiques de recrutement au cours 
de la prochaine décennie s’accompagnera donc 
d’obligations légales renforcées pour les recruteurs. 
Pourtant, aujourd’hui, seuls 31 % des recruteurs en 
entreprise déclarent avoir entendu parler de l’IA Act, 
dont 9 % estiment être au clair sur ses implications 
en matière de recrutement30. Même au sein des ETI 
et de grandes entreprises, plus susceptibles d’utili-
ser de tels outils, la part de recruteurs bien informés 
demeure faible : seuls 39 % en ont entendu parler 
(dont 14 % au clair sur ses implications).

D’autres textes s’inscrivent dans cette tendance au 
renforcement du cadre juridique et impliqueront 
un travail important de mise en conformité. Déjà 
évoquée, la directive européenne sur la transpa-
rence salariale impactera forcément le travail des 
recruteurs. Celle-ci est en effet susceptible de jouer 
sur l’attractivité des postes en externe, mais aussi 
en interne : certains collaborateurs et collabora-
trices pourraient souhaiter changer de poste une 
fois les niveaux de rémunération sur les différentes 
catégories de poste connus ou décider de quitter 
l’entreprise s’ils s’estiment mal rémunérés. Or, le 
degré de préparation des entreprises françaises est 

assez faible, notamment dans les PME : en décembre 
2025, 6 PME sur 10 (et 1 grande entreprise sur 3) 
déclarent ne pas avoir commencé à se préparer à 
la directive, alors qu’elle devrait être examinée par 
l’Assemblée nationale d’ici la fin de l’année 202631. Et 
leurs pratiques actuelles en matière de recrutement 
sont encore loin des attendus de la directive32. Les 
recruteurs devront donc rapidement faire évoluer 
leurs pratiques de recrutement pour se conformer au 
texte (ne plus demander leur précédent salaire aux 
candidats, communiquer sur le salaire dès l’offre). Et 
travailler avec l’ensemble de la fonction RH sur l’ob-
jectivation des critères de fixation des rémunérations 
à l’embauche. Dans l’optique de grilles salariales 
transparentes, les marges de manœuvre individuelles 
pour négocier pourraient se réduire, transformant la 
posture du recruteur : moins négociateur que promo-
teur de l’équité des rémunérations dans l’entreprise. 

Le champ du reporting extra-financier est également 
susceptible de s’étendre, notamment dans le cadre 
de la CSRD (Corporate Sustainability Reporting 
Directive). Certes, à court terme, la directive Omnibus 
de 2025 a illustré la volonté de la Commission euro-
péenne de plutôt alléger les obligations de reporting 
pesant sur les entreprises européennes et a assoupli 
le calendrier de mise en œuvre de la CSRD33. Mais 
à moyen ou long terme, les entreprises devraient 
intégrer plus directement les critères ESG (envi-
ronnement, social, gouvernance) dans leur marque 
employeur et leur politique de recrutement. 

30 Apec, omnibus recruteurs, décembre 2025.
31 Ibid.
32 Apec, Transparence salariale : un défi de taille pour les entreprises françaises, 2025. 
33 Bpifrance, Loi Omnibus : ce qui change pour le reporting de durabilité en Europe, 2025.
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D’ici 2035, les obligations en matière de lutte 
contre les discriminations à l’embauche pourraient 
également être renforcées, tantôt sous forme de 
mesures incitatives (bonus fiscaux, préférences 
dans le cadre des marchés publics, délivrance de 
labels valorisant l’inclusion), tantôt par un durcis-
sement des contrôles et sanctions si les objectifs 
ne sont pas remplis (par exemple, durcissement 
des sanctions financières dès mars 2026 pour les 
employeurs non conformes sur l’index Penicaud 
d’égalité professionnelle femmes-hommes) ou 

encore via des actions visant à mesurer les dis-
criminations à l’embauche34. Cet encadrement 
juridique plus fort du recrutement constitue ainsi une 
tendance en cours qui, selon les experts, ne semble 
pas appelée à ralentir. 

 Il y a une envolée législative complètement 
folle dans le domaine RH, et ça ne ralentit pas. 
Michel Barabel, professeur à Sciences Po Executive  
Education et à l’IAE de Paris-Est 

Au-delà des obligations, des démarches volontaires  
de différenciation employeur

Ces obligations ne constituent pas seulement des 
contraintes juridiques : elles peuvent aussi être vues 
comme des leviers d’attractivité en termes de marque 
employeur. Ainsi, même dans l’hypothèse d’une 
réglementation qui évoluerait peu, de nombreuses 
entreprises pourraient chercher à être les « mieux 
disantes » sur ces sujets, de manière à se démarquer et 
à attirer les cadres. L’anticipation des tendances à venir, 
la volonté d’exemplarité ou le souci d’attractivité dans 
un marché de l’emploi cadre structurellement tendu 
pourraient ainsi conduire à l’adoption spontanée de 
dispositifs plus exigeants que la loi : labels en matière de 
diversité et d’inclusion, chartes éthiques, transparence 
accrue sur la gouvernance, politiques de formation 
exemplaires, etc. Ces démarches pourraient s’organiser 
à l’échelle des entreprises, mais aussi au niveau des 
branches professionnelles, des territoires, etc. 

C’est ce qu’entrevoit par exemple Jérémy Lamri, CEO 
de Tomorrow Theory, lorsqu’il analyse l’impact de la 
récente directive Omnibus relative au reporting de 

durabilité et au devoir de vigilance des entreprises : 
« L’Omnibus signale un déplacement du curseur : la 
loi en demande un peu moins, les ONG alertent un 
peu plus, et les entreprises se retrouvent face à un 
choix très concret. […] Quand les règles se détendent, 
deux mondes coexistent. Celui qui profite du relâ-
chement pour simplifier, externaliser, invisibiliser les 
risques. Et celui qui utilise cet espace pour élever son 
niveau d’exigence : mieux former, mieux cartogra-
phier les impacts, mieux protéger les équipes, mieux 
aligner stratégie, technologie et valeurs »35. In fine, 
toutes ces démarches, que l’initiative en revienne 
aux législateurs ou directement aux entreprises, 
devraient favoriser un environnement prescriptif 
renforcé. D’ailleurs, la moitié des responsables en 
entreprise estiment que d’ici 2035, on ira en matière 
de recrutement vers plus de lois, de règles et de 
normes auxquelles se conformer, contre 6 % qui sont 
d’avis contraire, 44 % considérant qu’il n’y en aura ni 
plus ni moins qu’aujourd’hui36. 

34 A ce titre, le gouvernement a lancé en décembre 2025 une campagne d’envoi de 4 000 CV tests qui répondent à de véritables offres 
d’emploi, pour mesurer d’éventuelles discriminations dans certains secteurs concernant le sexe et l’origine présumée (via la mention 
des noms et adresses). 
35 Newsletter de Jérémy Lamri, The Future of Work & HR, numéro 99, 2025. 
36 Apec, omnibus recruteurs, décembre 2025.

A votre avis, d’ici 2035, en matière de recrutement, va-t-on aller vers … ? 

Base : recruteurs / dirigeant.es d’entreprise
Source : Apec, omnibus décembre 2025

50 %
44 %

6 %

Plus de lois,  
de règles, de normes  
auxquelles se conformer

Ni plus, ni moins,  
cela devrait rester  

comme aujourd’hui

Moins de lois,  
de règles, de normes  

auxquelles se conformer
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37 Apec, Portrait statistique des cadres, 2023.
38 Apec, Devenir freelance : un arbitrage entre liberté et sécurité qui s’inscrit dans les parcours des cadres, 2025. 
39 Service, public : Qu’est-ce qu’un CDD à objet défini (ou CDD de mission) pour un salarié du secteur privé ? 
40 Le CDD de reconversion permet à un salarié de rejoindre une entreprise d’accueil dans le cadre d’un contrat à durée déterminée, 
intégrant une formation et/ou une mise en situation professionnelle : https://travail-emploi.gouv.fr/la-periode-de-reconversion
41 Apec, Devenir freelance : un arbitrage entre liberté et sécurité qui s’inscrit dans les parcours des cadres, décembre 2025.

Des dynamiques contractuelles évolutives 

Au-delà de cet encadrement législatif et prescriptif 
du recrutement, le paysage contractuel pourrait 
également évoluer, avec des conséquences majeures 
sur le travail des recruteurs. Le CDI reste aujourd’hui 
largement la norme pour les cadres salariés (95 
% des cadres salariés du secteur du privé bénéfi-
cient d’un tel contrat37). Mais de nouveaux types 
de contrats pourraient se développer au cours de 
la prochaine décennie : à la fois pour mieux s’ac-
corder à une économie de plus en plus volatile, où 
les entreprises préféreraient s’attacher des com-
pétences cadres dans le cas d’un projet ponctuel, 
et aux désirs de certains cadres, privilégiant l’indé-
pendance à la sécurité38. On pourrait ainsi assister 
à un essor du CDD à objet défini (ou CDD de projet 
/ de mission)39. Ce dernier, bien qu’il existe depuis 
2008, est encore peu usité pour la population cadre 
mais pourrait se développer, notamment dans les 
secteurs en mutation rapide ou pour accompa-
gner certaines transformations dans les entreprises. 
Celles-ci pourraient aussi recourir au nouveau CDD 
de reconversion, dispositif leur permettant d’ac-
cueillir temporairement un nouveau collaborateur 
changeant de métier, afin de le former, avant de 
décider de prolonger ou non l’embauche40. 

Plus largement, les types de contrats noués entre les 
profils cadres et les entreprises pourraient évoluer 
vers davantage de contrats courts, de contrats mul-
tiples (poly-activité, groupement d’employeurs), de 
contrats commerciaux (freelancing) ou de nouveaux 
statuts hybrides à inventer (à la frontière entre sala-
riat et indépendance). C’est en tout cas l’hypothèse 
formulée par plusieurs experts et recruteurs pour 
faire face aux potentielles tensions persistantes sur 
le marché de l’emploi cadre. 

 Il y a le marché du salariat et il y a le mar-
ché des indépendants. A mon avis, si on n’ouvre pas 
ce champ pour l’avenir, c’est kamikaze. On pourrait 
garder les deux modes - salariat et indépendance - 
mais les faire évoluer. Pour donner plus de flexibilité 
au salariat qui est vu aujourd’hui comme privatif de 
droits, avec les clauses d’exclusivité et de non-concur-
rence, qui souvent ne sont pas rémunérées, avec 
le contrôle du temps de travail, etc. Et apporter au 
contraire un peu plus de protection aux indépendants. 
Donc il pourrait y avoir cette première évolution et 
il y aura peut-être un nouveau contrat totalement 
hybride qui sera à la jonction des deux.
Mathilde Le Coz, DRH de Forvis Mazars France  
et présidente du Lab RH

La manière dont le travail indépendant sera encadré 
juridiquement au cours de la prochaine décen-
nie pourrait en effet entraîner des répercussions 
fortes sur le recrutement : si une meilleure protec-
tion sociale lui était associée, davantage de cadres 
pourraient basculer sur cette modalité de travail. À 
moyen terme, le CDI devrait toutefois rester large-
ment majoritaire dans le monde du travail. La part 
des indépendants parmi les actifs en emploi n’évolue 
que très lentement (13 % en 2024, soit 2 points de plus 
qu’en 2008) et reste inférieure au niveau constaté 
dans les années 1980 41. 

Pour attirer et retenir les cadres, les contrats de 
travail pourraient également évoluer vers une plus 
forte personnalisation. Les attentes diversifiées 
des cadres pourraient conduire à des contrats « à 
la carte », intégrant des arrangements spécifiques, 
comme des formules de rémunération modulables 
ou des conditions de travail individualisées (horaires, 
télétravail, etc.). Enfin, dans un monde du travail de 
plus en plus instable, les durées des périodes de pré-
avis et d’essai pourraient être modulées, par exemple 
selon la nature du poste, le profil du cadre ou la ten-
sion sur le marché du travail. De tels aménagements 
individuels occasionneraient sans doute un surcroît 
de travail pour les recruteurs, qui devraient effectuer 
une veille juridique constante et adapter en consé-
quence leurs pratiques, mais offriraient également 
l’occasion de se distinguer des autres entreprises. Par 
ailleurs, ces éventuels aménagements sont rarement 
à la main des recruteurs. Ils sont largement définis 
par les conventions collectives et éventuels accords 
collectifs.
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Une diversification attendue des stratégies 
de recrutement pour allier court terme  
et long terme

Une fois le cadre juridique posé, c’est l’ensemble du processus de recrutement, étape par étape, qui se 
trouvera potentiellement en mutation d’ici 2035. Cette évolution touche chaque phase, de la définition du 
besoin à l’intégration de la ou du nouveau collaborateur. À ce titre, la phase de réflexion consacrée à la 
définition des besoins et stratégies de recrutement constituera toujours en 2035 une étape clé : quels profils 
recherchés ? À quel moment lancer les recrutements : de manière anticipée ou réactive ? En interne et/ou en 
externe ? En faisant appel ou non à un cabinet de recrutement ou de chasse de tête ? Quels types de contrats 
privilégier : CDI ou contrats courts, voire prestataires ? Ces enjeux se poseront avec encore plus d’acuité, 
et sans doute de manière légèrement différente, ces prochaines années, compte tenu des évolutions sur le 
plan économique, technologique, sociétal et juridique. 

Aujourd’hui, les plans de recrutement des entreprises sont encore souvent établis à une fréquence annuelle. 
Ils pourraient demain s’échelonner sur une durée plus longue pour mieux anticiper les besoins humains. 
Et/ou se penser à une maille temporelle plus fine pour s’ajuster aux aléas du court terme. Les experts et 
recruteurs considèrent ainsi qu’il sera crucial au cours de la prochaine décennie de savoir naviguer entre 
différentes temporalités, mais aussi de pouvoir combiner plusieurs stratégies de recrutement : mobilités 
internes et recrutements externes, embauches de salariés et sollicitations de freelances, etc. D’ici 2035, la 
diversification du recrutement pour mieux l’adapter à des besoins variés devrait donc être au cœur des 
politiques des entreprises. 

La nécessaire conjugaison de l’anticipation et de la réactivité

Les métiers cadres seront vraisemblablement ame-
nés à évoluer significativement dans la prochaine 
décennie sous l’effet de plusieurs transitions au 
long cours : transformation numérique, transition 
écologique, choc démographique, etc. Ces grandes 
évolutions sont de nature à renouveler l’emploi cadre 
à l’avenir, avec de forts besoins dans divers secteurs : 
l’industrie verte ou de pointe, les biotechnologies, la 
silver economy, etc.

Pour mener à bien ces différentes transitions, 
experts et recruteurs interrogés pointent la néces-
sité de développer des capacités d’anticipation et 
d’adopter une posture plus proactive en matière de 
recrutement. Anticipation des départs en retraite, 
observatoires sur l’évolution des métiers, analyse pré-
dictive des compétences, adaptation des fiches de 
poste aux exigences environnementales42, impacts 
de l’IA sur les compétences43, etc. Autant de réflexions 
qui commencent déjà à s’imposer aux recruteurs, en 
particulier dans les grandes structures. Certains ont, 
par exemple, indiqué commencer à mettre en place 
des plans de recrutement sur plusieurs années pour 
accompagner les orientations stratégiques de leur 

entreprise, en phase avec les priorités nationales : 
redéveloppement du ferroviaire ou du nucléaire, 
souveraineté numérique, renforcement du secteur 
de la défense, etc. 

Toutefois, cette vision de long terme s’accompagne 
pour les recruteurs d’une nécessité croissante de 
réactivité face aux imprévus, aux multiples crises 
ou aux changements stratégiques au sein de leur 
entreprise44. Les interrogations sur la mondialisa-
tion45 et les difficultés subséquentes à prévoir les 
trajectoires économiques46 pourraient nécessiter 
des réajustements fréquents. De surcroît, le décro-
chage démographique actuel pourrait entraîner 
un basculement du rapport de force en direction 
des candidats et des candidates et le nombre de 
démissions pourrait s’accroître47, rendant encore plus 
imprévisibles les plans de recrutement des entre-
prises. Les recruteurs soulignent ainsi l’importance 
d’adopter une posture agile pour faire face tant aux 
fluctuations de l’économie et du marché du travail, 
qu’aux réorientations business ou aux futurs chan-
gements réglementaires. 

42 Apec, Les cadres au cœur de la décarbonation : mutations et perspectives du marché de l’emploi, 2025.
43 Les Echos, « Nous retravaillons notre process de recrutement pour évaluer la capacité des candidats à travailler avec l’IA » : la DRH 
d’EY fait le point sur les métiers du conseil et de l’audit, 2025.
44 Futuribles, Comprendre et mesurer la polycrise, 2025.
45 La Vie Publique, Commerce mondial : démondialisation ou nouvelle mondialisation ?, 2023.
46 Finance et Investissement, Comment l’économie a trompé les économistes, 2023.
47 Antoine Foucher pour le Haut-Commissariat à la stratégie et au plan : Décrochage démographique : cinq révolutions du marché du 
travail, 2025.
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48 Apec, omnibus, 2025.

 On aura deux axes. D’un côté, on va avoir 
des compétences clés, vers là où on veut aller. J’ai un 
exemple : on veut se lancer sur le domaine du ferroviaire, 
on se donne 5 ans, on monte une équipe de 80 per-
sonnes en 5 ans, c’est un axe stratégique sur un métier 
porteur, c’est du long terme, on a le temps de réfléchir 
à quelles compétences on cherche, on monte des for-
mations. Par contre, le day to day c’est tout de suite 
maintenant. C’est le manager qui va dire : ‘ j’ai besoin  
de quelqu’un tout de suite’ et là on doit être très réactif... 
Recruteur dans une entreprise dans les services  
à forte valeur ajoutée 

Face à ces situations, certains recruteurs imaginent 
recruter de manière proactive, c’est-à-dire recruter 

sans même avoir de poste ou de missions à « l’instant T » 
afin d’être certains d’avoir les compétences nécessaires 
au bon moment, notamment dans le secteur industriel. 
D’autres, au contraire, estiment que, faute de visibilité, 
l’anticipation sera vaine et qu’il faudra surtout savoir 
être réactif. D’autres encore s’attendent à reporter ou 
annuler davantage de recrutements au cours des pro-
chaines années lorsque les circonstances l’exigeront. 

Il y a fort à parier que d’ici 2035, les recrutements 
de cadres oscilleront entre gestion opportuniste et 
planification. Cela impliquera pour les recruteurs de 
développer leur vision à la fois tactique et stratégique, 
d’être capable parfois d’accélérer, parfois de tempori-
ser, et de toujours hiérarchiser. 

La montée en puissance potentielle de la mobilité interne

Le développement de la mobilité interne est perçu 
par les recruteurs comme un levier pouvant per-
mettre demain de mieux répondre à ces deux enjeux 
temporels, à la fois aux besoins d’anticipation et 
aux besoins d’agilité. Pour les recruteurs de grandes 
entreprises, la généralisation des plans globaux de 
montée en compétences pourrait permettre d’anti-
ciper davantage l’évolution des ressources humaines 
de l’entreprise. La possibilité accrue de réaffectation 
rapide des collaboratrices ou collaborateurs cadres 
pourrait, pour sa part, permettre de mieux coller aux 
réalités des besoins de l’entreprise à l’instant T. Les 
recrutements en interne sont en effet souvent plus 
rapides qu’à l’externe et nécessitent en règle géné-
rale une période d’intégration plus courte. 

Concrètement, 54 % des recruteurs estiment qu’en 
2035, pour pourvoir leurs postes de cadres, les entre-
prises auront plus recours qu’aujourd’hui aux mobilités 
internes, et même 18 % beaucoup plus. Certains pro-
jettent même, grâce à l’IA, une cartographie continue 
des compétences des équipes en poste, à une échelle 

collective, mais aussi individuelle, avec des proposi-
tions de formations et d’évolutions personnalisées, en 
phase avec les besoins de l’entreprise. Des dévelop-
pements qui rencontreraient un écho favorable chez 
les cadres, désireux d’évoluer en interne, que ce soit de 
manière verticale ou horizontale. Ainsi, fin 2025, 24 % 
des cadres du privé déclaraient avoir l’intention de 
demander prochainement à changer de poste au sein 
de leur entreprise, une tendance encore plus marquée 
dans les grandes structures48.

 La mobilité interne, je pense que c’est un enjeu 
important. Avant de recruter à l’extérieur, on peut peut-
être trouver la perle en interne. Souvent aujourd’hui, on 
préfère chercher à l’extérieur, parce qu’on ne voit pas la 
mobilité comme un levier de recrutement, alors que ça 
en est un. Il y a des outils hyper-pertinents qui se déve-
loppent là-dessus et qui vont permettre de dire : ‘tu as 
6 compétences sur ton poste, et il y en a 5 qui matchent 
avec un autre poste en interne’. 
Mathilde Le Coz, DRH de Forvis Mazars France  
et présidente du Lab RH

A votre avis, en 2035, les entreprises auront-elles plus ou moins recours  
qu’aujourd’hui aux mobilités internes pour pourvoir leurs postes de cadres ?

Ni plus ni moins

Beaucoup plus
Beaucoup moins

Un peu moins

Un peu plus

36 %

18 %

38 %

5 % 3 %

Total plus  
54 %

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025
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Le fait de recourir à des recrutements en interne appa-
raît en outre comme un gage de réassurance tant pour 
l’employeur que pour la personne changeant de poste. 
Toutefois, pour accompagner le développement de ces 
mobilités internes, certains recruteurs soulignent la 
nécessité de réduire encore les risques, en ouvrant plus 
facilement la possibilité d’essayer – sans engagement – 
de nouvelles fonctions. Certains recruteurs rencontrés 
ont déclaré réfléchir au développement de la « période 
probatoire » interne, permettant d’une part à un colla-
borateur de tester un nouveau poste tout en ayant la 
possibilité de revenir à son ancien poste ; et de l’autre 
à l’entreprise de l’observer accomplir ses nouvelles 
missions un temps avant de confirmer sa mobilité49. 

L’hypothèse d’un recours accru à la mobilité interne 
soulève toutefois plusieurs enjeux de taille pour les 
recruteurs. Comment équilibrer la promotion des 
talents internes et la dynamique apportée par les 
recrutements externes : regard neuf et critique, métho-
dologies et compétences acquises lors des précédentes 

expériences ? Faut-il privilégier systématiquement en 
première approche les profils externes ou y recourir 
uniquement en l’absence de bons candidats internes ? 
Comment mettre en place une mobilité interne dans les 
meilleures conditions tant pour la ou le cadre concerné 
que pour son ancienne équipe et sa nouvelle ? Autant 
de questions stratégiques auxquelles les recruteurs 
devront répondre dans leur structure.

 Le test de période d’essai en interne, ça existe 
déjà, c’est la période probatoire. Ce dispositif n’est 
pas beaucoup utilisé aujourd’hui, mais il faudrait 
développer un vrai système autour de cette notion. 
Tout le monde peut se tromper, ça arrive. Cela per-
mettrait d’assurer une mobilité interne sécurisée (…) 
Ça doit être très accompagné. Pour le salarié qui n’est 
pas à la hauteur, il y a des risques de stigmatisation 
dans l’entreprise, de perte de confiance en soi.
Recruteur dans une PME 

Une ouverture à d’autres types de contrats que le CDI à temps plein

En parallèle, les recruteurs pourraient demain élargir 
leur horizon en matière de profils recrutés à l’externe. 
Comme évoqué, d’autres types de contrats sont sus-
ceptibles de se développer, pour répondre à la fois au 
besoin de flexibilité des entreprises (surcharge, besoin 
ponctuel, projet d’ampleur nécessitant des compé-
tences pointues, difficultés à recruter) et à l’évolution 
des trajectoires des cadres (reconversions, périodes 
d’entrepreneuriat ou de multi-activités, reprises 
d’études, souhait de liberté, etc.). Bien qu’encore consi-
dérées comme atypiques aujourd’hui, ces situations 
pourraient devenir plus fréquentes dans les années à 
venir et inciter les entreprises à interroger davantage le 
fait même de recruter par rapport à d’autres scénarios 
pour s’adjoindre, ponctuellement, des compétences. 
C’est en tout cas ce que pensent une large partie des 
recruteurs. 54 % d’entre eux tablent sur le fait qu’en 

2035, les entreprises recruteront davantage de cadres 
en contrats courts. 67 % considèrent parallèlement 
que les entreprises établiront davantage de contrats 
de prestation de services avec des freelances. Dans 
ce contexte, les cabinets de chasse de tête pourraient 
évoluer vers une posture plus polyvalente, proposant à 
la fois du recrutement « traditionnel » et des solutions 
alternatives comme le recours à des freelances.

 En 2035, il y aura toujours du salariat, mais il 
y aura des indépendants et des consultants. Donc il 
faudra pouvoir aller jouer sur ces 3 tableaux-là, être 
capable de connaître aussi bien les écosystèmes de 
candidats classiques que les freelances, le manage-
ment de transition ou le consulting.
Thomas Sarazain, CEO de Members, cabinet de conseil en 
recrutement par approche directe et management de transition 
de fonctions dirigeantes RH et RSE

A votre avis, en 2035, pour pourvoir 
leurs postes de cadres, les entreprises 
auront-elles plus ou moins recours à des 
freelances* qu’aujourd’hui ?

A votre avis, en 2035, pour leurs postes 
de cadres, les entreprises proposeront-
elles plus ou moins de contrats courts** 
qu’aujourd’hui ?

* Cadres travaillant pour l’entreprise en étant liés par un contrat commercial et non un contrat de travail. ** CDD, des contrats à la mission ou au 
projet, des contrats de management de transition ou de nouveaux types de contrats qui pourraient être créés, alternatifs au CDI. 
Base : recruteurs en entreprise / Source : Apec, 2025

Total plus  
54 %

16 %

38 %

35 %

4 %7 %
Ni plus  

ni moins

Beaucoup moins

Un peu moins

Un peu plus

Beaucoup plus

Ni plus  
ni moins

Beaucoup moins

Un peu moins

Total plus  
67 %

Beaucoup plus

27 %

26 %

5 %2 %

40 %
Un peu plus

49 Période de reconversion en interne : travail-emploi.gouv.fr./la-periode-de-reconversion.
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50 Apec, Qualité de vie et des conditions de travail : un critère clé pour les cadres, encore difficile à évaluer lors des démarches de 
recherche d’emploi, 2024. 

Un développement de la marque employeur, 
centrée sur les conditions de travail 

Au-delà des aspects juridiques et stratégiques, la marque employeur s’impose comme un pilier incontournable 
du recrutement, tant elle incarne aujourd’hui un levier clé pour attirer et fidéliser les cadres. La communication 
employeur s’est considérablement modifiée ces dernières années avec le développement des sites carrières, 
les campagnes de marque employeur et une présence accrue sur les réseaux sociaux. Elle a notamment 
évolué sous l’effet des progrès technologiques, des attentes diversifiées des candidats, ou encore des plate-
formes d’avis en ligne (Glassdoor, #balancetonagency sur Instagram, etc.) qui ont sensibilisé les entreprises 
aux risques de désalignement entre promesse employeur et vécu dans l’entreprise. À l’avenir, la cohérence 
entre le discours employeur et l’expérience réelle devrait se confirmer comme un enjeu central. Les nouveaux 
outils – qu’il s’agisse de génération automatique de contenus, de personnalisation avancée ou de ciblage 
précis – vont donner une nouvelle dimension à la communication employeur. Toutefois, à mesure qu’il devient 
plus simple de produire et diffuser des messages, les recruteurs feront face à des difficultés supplémentaires 
pour garantir l’unicité et l’authenticité de leur marque employeur.

La transparence sur les conditions de travail et la rémunération 
au cœur de la communication employeur

Face aux nouvelles attentes des cadres et aux 
potentielles évolutions législatives, les entreprises 
pourraient communiquer – dans l’absolu et plus 
spécifiquement dans leurs offres d’emploi -, sur une 
multiplicité de sujets, et mettre notamment davan-
tage l’accent sur les sujets sociétaux. 

Les conditions de travail ont déjà revêtu ces der-
nières années une importance croissante dans la 
communication employeur. Toutefois, pour les cadres, 
les processus actuels de recrutement donnent encore 
insuffisamment à voir la qualité de vie et des condi-
tions de travail50. Conscients de l’importance de 
ces enjeux pour les cadres, les recruteurs estiment 
qu’en 2035, la communication employeur tournera en 
premier lieu autour de ce sujet. 69 % y voient un des 

sujets incontournables, 30 % le sujet principal. Les 
pratiques managériales sont également identifiées 
par un recruteur sur quatre comme un sujet suscep-
tible de prendre de l’importance, les candidats étant 
de plus en plus sensibles à la qualité du management. 

La rémunération devrait également devenir un sujet 
phare de la marque employeur (pour 59 % important, 
21 % central), sous l’effet notamment de la directive 
sur la transparence salariale. Certains recruteurs 
font également le pari d’une communication mettant 
davantage en avant les avantages sociaux (38 % 
les citent dans le top 3 des sujets), comme facteurs 
de différenciation, notamment si la rémunération 
devient moins négociable.

A votre avis, en 2035, en matière de communication employeur, quels seront les trois 
sujets incontournables mis en avant par les entreprises ? 

Base : recruteurs en entreprise / Source : Apec, 2025

69 %30 %

59 %21 %

37 %18 %

38 %9 %

30 %8 %

Les conditions de travail : l’ambiance, la QVCT,  
la politique en matière de télétravail

La rémunération, les critères pour la fixer et la faire évoluer

Le métier : les projets, les missions, l’expertise métier

Les avantages hors travail proposés par l’entreprise  
(mutuelle, tickets restaurant, etc.)

Les engagements RSE

Les pratiques managériales

Les possibilités de travail en freelance  
ou en prestation de services

La politique de l’entreprise en matière de mobilité interne

La politique de l’entreprise en matière de formation continue

27 %6 %

15 %5 %

10 %2 %

11 %1 %
En premier

Au total
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Toutefois, experts et recruteurs s’accordent à dire 
que la montée en puissance de ces sujets n’amènera 
pas à éclipser dans le futur les aspects métiers. 37 % 
estiment que ces derniers resteront capitaux dans la 
communication employeur, pour aider les candidats 
et candidates cadres à se projeter dans leurs futures 
missions. Ils plaident pour des communications sur 
les projets phares auxquels pourraient participer les 
futurs recrutés, les technologies utilisées, les oppor-
tunités de formation et les possibilités d’évolution 
offertes par l’entreprise. Les recruteurs auront ainsi 
tout intérêt à apporter une vision claire du rôle joué 
par chacun et chacune et de ses perspectives, mais 
aussi à laisser davantage la parole aux managers et 
collaborateurs. La transparence sur les conditions 
de travail et la réalité du métier sur le terrain devrait 
passer par une place accrue donnée aux collabo-
rateurs dans la communication employeur, au-delà 
d’un discours corporate classique. 

 Les candidats ont tellement de choix. La 
page LinkedIn où des recruteurs disent ‘coucou, c’est 
génial de travailler chez nous’, ce n’est plus vendeur. 
Il faudra vendre le projet, qui travaille dessus, quelle 
technologie, et ça ne peut être qu’un opérationnel 
qui le vend. […] Pour moi, ce n’est plus nous qui pren-
drons la parole, ce sont nos collaborateurs, on a des 
ambassadeurs qu’on forme, on va plutôt animer des 
communautés. Aujourd’hui, ils ont besoin de voir com-
ment ça se passe, nous on est trop corporate, on a un 
parti pris, la communication plus c’est transparent, 
mieux c’est, et la transparence ce n’est plus nous. 
Recruteur dans une entreprise des services  
à forte valeur ajoutée

Enfin, trois recruteurs sur dix indiquent que la com-
munication employeur devrait également continuer 
à mettre en avant les actions en matière de respon-
sabilité sociétale de l’entreprise, et notamment en 
matière de diversité, équité et inclusion. Toutefois, 
certains estiment que les récents backlashs sur ces 
questions, notamment outre-Atlantique, pourraient 
rendre plus frileuses les entreprises à mettre en avant 
ces dimensions51. 

Quoi qu’il en soit, les recruteurs seront sans doute 
amenés à aborder une plus grande diversité de sujets 
pour répondre à la demande de transparence des 
candidats et leurs attentes de plus en plus diverses. 
Si les conditions de travail et la rémunération doivent, 
selon les recruteurs, être davantage mises en avant 
dans la communication employeur, les entreprises 
investiront sans doute ensuite de plus en plus de 
terrains de transparence : organisation des temps, 
possibilités d’évolution professionnelle, pratiques 
managériales, inclusion, etc. 

 Plus on va expliquer, plus on va détailler 
avec sincérité, avec transparence, plus on est prêt à 
embarquer des gens. Et puis si la personne n’est pas 
convaincue, c’est à elle de le dire : ‘Ben écoutez, vous 
ne m’avez pas convaincue, j’ai besoin d’éclaircir tel 
point de vue.’ 
Jean-Hughes Zenoni, vice-président de Freelance.com, 
entreprise spécialisée dans la mise en relation et la gestion des 
collaborations entre freelances et entreprises et co-fondateur 
OpenWork / Le Monde d’Après, entreprise de portage salarial

Face à ce développement du discours employeur, 
certains experts estiment surtout qu’il sera à l’avenir 
de plus en plus important de garantir un aligne-
ment entre discours et actions. En cas contraire, ils 
estiment même que cela pourrait devenir un motif 
légitime de rupture de contrat. 

 Si on voit que sur le site internet, l’entreprise 
annonce qu’elle va s’engager sur l’articulation de la 
vie pro et la vie perso de ses salariés et de tous ses 
travailleurs (…) Si derrière elle s’amuse à appeler les 
salariés et les travailleurs atypiques tous les vendredis 
soir à 20h, je me demande si on ne peut pas prouver 
une sorte de mauvaise volonté. Pour moi, ça va ren-
trer dans le faisceau de preuves, dans le contrat on 
va prévoir les raisons pour lesquelles on peut partir 
et je suis intimement convaincue qu’un jour, il y a 
quelqu’un qui arrivera à prouver que cette marque 
employeur, ce n’est pas juste des mots sur un site 
internet ou sur des brochures.
Louise Fauvarque, docteure en droit, CEO de Innov&Droit, 
spécialiste des nouvelles formes d’emploi

Une multiplicité de formats et de canaux, davantage adaptés  
en fonction des sujets et des destinataires

D’ici 2035, les recruteurs devraient être amenés à 
communiquer non seulement sur une plus grande 
diversité de sujets, mais également à le faire en uti-
lisant encore davantage de formats et de canaux. 
Dans un contexte qui sera de plus en plus marqué 
par l’infobésité, la baisse de la durée d’attention et 
l’éventuel trop-plein de sollicitations directes (par 
les proches, par les marques, par les recruteurs, 
etc.), le défi majeur sera de réussir à capter et retenir 
l’attention des candidats. Cette situation pourrait 
amener les recruteurs à devoir davantage ajuster 

leur mode de communication selon le sujet abordé 
ou le public visé.

Les recruteurs pourraient à certains moments opter 
pour des formats courts, percutants et directs. 
Nombre de recruteurs ont ainsi évoqué la montée 
en puissance de courtes vidéos, empruntant les 
codes de TikTok ou de Snapchat, pour présenter 
l’entreprise52. Ces formats sont perçus comme parti-
culièrement adaptés pour les jeunes cadres, en axant 
sur la familiarité et la concision, voire l’humour. 

51 Usbek et Rica, Recul des politiques de diversité aux Etats-Unis : y a-t-il un risque de contagion ?, 2025.
52 Groupe Igensia Education, TikTok, nouveau terrain de chasse des recruteurs.
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 On communiquera de manière rapide et syn-
thétisée, sur LinkedIn on aura ce format très court de 
vidéo. Les posts écrits, parfois très pompeux, on ne les 
retrouvera plus.
Recruteur dans une grande entreprise

En parallèle, nombre de recruteurs ont toutefois 
soulevé la nécessité de conserver des formats longs 
et des canaux plus institutionnels. La volonté de 
transparence accrue côté candidats pourrait en 
effet inciter les entreprises à en dire davantage, 
que ce soit à travers des offres d’emplois fournies et 
explicites (intégrant tous les thèmes vus précédem-
ment), des sites carrières ou des pages entreprises 
enrichies sur les jobboards. 43 % des recruteurs ima-
ginent d’ailleurs que les sites internet des entreprises 
conserveront toute leur pertinence pour parvenir à 
recruter des cadres en 2035. Cette communication 
pourrait aussi prendre la forme de publications sur 
les activités de l’entreprise ou de « culture books » ; 
une tendance déjà adoptée par certaines entre-
prises, mais qui pourrait encore prendre de l’ampleur. 
Ces formats plus longs seraient, aux dires des recru-
teurs, plus indiqués pour des profils techniques ou 
expérimentés. 

 Il y a une attente très différente du contenu, 
avec des annonces qui étaient très traditionnelles où 
on présentait l’entreprise, le poste, les missions et puis 
un peu les conditions. Aujourd’hui, ce qu’attendent les 
candidats, c’est qu’on présente très directement la 

rémunération, les avantages sociaux, les conditions 
de travail... Et qu’ensuite l’entreprise se présente, mais 
pas juste cinq lignes en début d’annonce. Là il y a un 
vrai changement de paradigme. Des boîtes comme 
Alan ou Steeple communiquent déjà à propos de leur 
culture de manière importante. Vous pouvez téléchar-
ger un culture book de 80 pages sur la boîte avant de 
candidater.
Florent Letourneur, ex-DRH, fondateur de We Feel Good,  
agence marque employeur et communication RH et de Orenda, 
cabinet de recrutement spécialisé sur la fonction RH,  
créateur du podcast « On n’a jamais fait comme ça »

Les recruteurs estiment également que les évè-
nements de recrutement devraient perdurer. Pour 
certains, ils seront amenés à se raréfier, pour d’autres 
au contraire à s’intensifier pour apporter un contact 
plus qualitatif avec les candidats et les candidates. 
Face à une concurrence potentiellement accrue entre 
recruteurs, une minorité envisage par ailleurs que de 
nouvelles pratiques communicationnelles, telles que 
les candidatures inversées (où ce sont les entreprises 
qui publient leur CV)53 ou des campagnes d’influence 
(avec la mobilisation d’influenceurs vantant les 
mérites de l’entreprise, comme l’a déjà fait la SNCF)54, 
pourraient s’amplifier d’ici 2035. Dans ce contexte, les 
recruteurs ont conscience que face à un champ des 
possibles élargi, ils devront de plus en plus ajuster le 
fond (informations communiquées), le format (lon-
gueur, tonalité, etc.) et le média selon les profils ciblés. 
À leur sens, les solutions technologiques actuelles et à 
venir devraient largement faciliter ce travail.

Les promesses de l’IA pour personnaliser sa marque employeur

Aux yeux des experts et recruteurs rencontrés, la 
véritable révolution à venir ne réside en effet pas 
tant dans les thèmes explorés, les formats adoptés 
ou les canaux privilégiés, que dans les opportunités 
prometteuses offertes par l’IA. Cette dernière ouvre 
un large éventail de perspectives, qu’il s’agisse de 
concevoir des contenus, de les adapter à divers 
canaux ou de choisir les formats les mieux adaptés 
aux publics ciblés.

Pour certains, l’IA représente une opportunité d’auto-
nomisation, leur permettant de produire eux-mêmes 
leurs contenus sans dépendre de la communication 
globale de l’entreprise ou d’agences externes. Pour 
d’autres, elle ouvre la possibilité de sortir d’une com-
munication employeur encore trop générique, en 

ciblant et personnalisant les messages. Par exemple, 
ils imaginent des communications spécifiquement 
adaptées à l’âge des candidats (avec l’utilisation des 
codes propres à chaque génération), ou aux types 
de métiers recherchés (avec des approches diffé-
renciées pour les profils techniques, commerciaux 
ou fonctions support).

Il conviendra toutefois de trouver un équilibre entre la 
personnalisation des messages permise par l’IA et la 
diffusion d’une culture d’entreprise qui reste unique 
et cohérente. Une communication employeur « à la 
carte » pourrait se heurter directement à la cohé-
rence interne et aux valeurs mêmes de l’entreprise. 

53 Le Monde, CV inversé : des entreprises rédigent leur propre curriculum vitæ pour attirer les candidats, 2023.
54 Focus RH, La SNCF s’entoure d’influenceurs pour recruter sur TikTok, 2021.
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Un sourcing optimisé entre développement 
de l’IA et pérennité des méthodes 
traditionnelles

Le sourcing, c’est-à-dire l’ensemble des moyens permettant d’identifier, d’attirer ou de contacter des 
candidats potentiels, constitue une phase fondatrice et incontournable du recrutement. Le sourcing des 
candidats cadres a beaucoup évolué, passant de méthodes telles que le bouche-à-oreille et les petites 
annonces dans les journaux à des approches numériques. Les recruteurs en entreprise considèrent qu’il 
est appelé à évoluer encore fortement, notamment du fait des possibilités offertes par l’IA : 71 % pensent 
qu’il sera fortement impacté par cette technologie. Cette dernière pourrait notamment permettre d’aller 
plus loin dans le sourcing de candidats passifs. Toutefois, selon la majorité, ce développement ne signera 
pas la fin des méthodes traditionnelles, comme la mobilisation des réseaux personnel et professionnel. Bien 
au contraire, dans un contexte de sur sollicitation digitale, ces approches classiques pourraient retrouver 
une nouvelle pertinence. 

Des candidats de plus en plus sourcés via les réseaux sociaux 

Désormais utilisés par trois quarts des recruteurs de 
cadres, les réseaux sociaux représentent un canal de 
sourcing incontournable. Les recruteurs ne prévoient 
pas la remise en cause de cette tendance, bien au 
contraire. La majorité d’entre eux estiment en effet 
que les réseaux sociaux constitueront en 2035 le canal 
le plus efficace pour recruter des cadres (71 %) devant 
les sites carrière des entreprises et les jobboards. 

La plupart tablent notamment sur une hégémonie 
durable de LinkedIn et un possible recours accru aux 
autres plateformes dans le recrutement (Instagram, 
TikTok, Snapchat, etc.). L’essor des communautés 
professionnelles en ligne (sur Slack, Discord ou des 
forums sectoriels) pourrait également permettre aux 
recruteurs d’accéder plus facilement à des talents 
spécialisés dans leur domaine. 

Au-delà du développement de ces viviers digi-
taux, experts et recruteurs tablent surtout sur un 
important gain d’efficacité du sourcing sur ces plate-
formes grâce à l’IA. Il est déjà possible d’utiliser les 
réseaux sociaux pour cibler des profils, recourir 
à des annonces sponsorisées ou automatiser la 
diffusion d’offres d’emploi vers des groupes spécia-
lisés. Cependant, ces pratiques en sont encore à 
leurs débuts et devraient se perfectionner dans les 

prochaines années, notamment via des modalités 
d’envoi automatique d’offres d’emploi à des candi-
dats jugés pertinents par des algorithmes. Par ce 
biais, les recruteurs seraient en mesure de toucher 
plus facilement des candidats passifs présentant les 
compétences recherchées, témoignant d’un intérêt 
pour des sujets afférents ou s’étant exprimés sur des 
thématiques liées au poste à pourvoir.

A votre avis, en 2035, en matière de sourcing,  
quels seront les 3 canaux les plus efficaces pour recruter des cadres ? 

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

Les réseaux  
sociaux

Les jobboards Les évènements  
en présentiel

Les webinaires  
et évènements  

en ligne

Les publications  
spécialisées sur  

l’activité de  
l’entreprise

Les sites internet  
des entreprises /  
les sites carrière

43 %
36 %

29 % 25 %
19 %

71 %
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 Il y a la marque employeur, la culture de l’en-
treprise et la marque personnelle du recruteur. Le 
recruteur devra fédérer une communauté de pro-
fessionnels autour de lui, via ses posts, son expertise 
métier. Le terme a été dévoyé, mais les recruteurs 
doivent devenir des recruteurs influenceurs, avoir pris 
le train des réseaux sociaux, avoir une communauté, 
une marque personnelle.
Maud Grenier, ex-RRH, responsable du Temple RH,  
école de formation pour RH

Face à cette place déterminante des réseaux sociaux, 
certains experts estiment que les recruteurs et les 
chasseurs de tête devront demain devenir de véri-
tables influenceurs ou community managers. Leur 
rôle consisterait alors à faire vivre, en partageant du 
contenu (posts, podcasts, etc.), une communauté de 
candidats potentiels en ligne. 

Vers une automatisation de la gestion des candidatures 

Au-delà de l’identification des candidats, les recruteurs 
anticipent également une véritable « gestion augmen-
tée » de l’entrée en relation avec ces derniers, à travers 
une amélioration des ATS ou de nouvelles solutions, 
comme des chatbots perfectionnés ou des agents IA 
pour les réseaux sociaux et les jobboards. 

 Beaucoup d’ATS sont juste horribles à utili-
ser (…) On est vraiment au début de l’outillage de la 
fonction. Il faut l’arrivée d’un Salesforces, qui a révo-
lutionné la fonction commerciale ou d’un Hubspot qui 
a révolutionné la fonction marketing. Dans le recrute-
ment, on n’a pas encore l’outil qui révolutionnera les 
choses. Il y a aura peut-être la fusion entre un énorme 
ATS et LinkedIn pour créer l’ATS du futur.
Léo Bernard, entrepreneur RH, co-créateur de Blendy  
& créateur de Takomu

À l’avant-garde de cette transformation, LinkedIn a 
lancé son premier agent IA de recrutement, dédié 
à l’automatisation de tâches telles que l’envoi de 
messages ou la prise de rendez-vous pour les recru-
teurs. Cette avancée laisse présager l’essor d’agents 
intelligents spécialisés, annoncés par de nombreux 
experts55. Les tâches les plus susceptibles d’être 
transformées concernent en particulier la prise de 
contact avec les candidats : création de messages 
individualisés grâce à l’IA générative, propositions de 

rendez-vous adaptées aux disponibilités de chacun, 
vérification automatisée de données essentielles 
(disponibilité, prétentions salariales, etc.). Enfin, des 
chatbots connectés aux systèmes de l’entreprise 
pourraient également fournir aux candidats des 
informations précises et actualisées en temps réel. 
Toutefois, les experts soulignent l’importance de 
tester la pertinence de ces outils via des cas d’usage 
avant d’éventuellement les généraliser56.

 Vous avez des plateformes qui vont animer la 
temporalité de la relation. L’outil sera capable de dire : 
‘Lui, on l’a contacté il y a 3 semaines, il faut le recontac-
ter pour refaire un point, le revoir’. Demain, on sera sur 
une gestion augmentée du vivier grâce à la technologie.
Ludovic Taphanel, docteur en sciences de gestion, auteur d’une 
thèse sur les pratiques de gestion des Ressources Humaines et 
performance de l’entreprise

Dans tous les cas, ils s’accordent à dire que la capa-
cité à adopter des solutions d’IA performantes 
deviendra probablement un facteur de plus en plus 
déterminant de compétitivité dans le sourcing. Avec 
peut-être pour les TPE-PME une nécessité de confier 
leurs recrutements à des cabinets de recrutement 
équipés de ces solutions, si celles-ci sont trop coû-
teuses pour un investissement au sein de l’entreprise. 

Des logiques de réseaux et de circularité  
qui se pérennisent voire gagnent en pertinence

Ces progrès qui permettent d’envisager un élargis-
sement du sourcing pourraient toutefois avoir leur 
revers : panels trop larges de candidats potentiels, 
sur sollicitation des cadres qui finiraient par ne plus 
répondre aux messages, dilution de l’efficacité, etc. 
Certains experts pointent déjà le risque d’une dégra-
dation de l’expérience candidat, où la standardisation 
et l’automatisation des échanges prennent le pas sur 
la rencontre humaine57. Ce constat pourrait susciter 
l’envie d’un retour aux « fondamentaux » du recrute-
ment, que constituent les approches traditionnelles.

Parmi ces approches qui, selon les recruteurs, sont 
appelées à rester centrales dans les années à venir, 
la mobilisation du réseau occupe une position par-
ticulièrement prépondérante. Ce recours accru au 
réseau pourrait renforcer la circularité des recru-
tements. Les recruteurs estiment en effet que le 
« recyclage » d’anciens candidats, ayant accédé aux 
phases finales de recrutements antérieurs, pourrait 
s’accélérer dans le futur. 

55 McKinsey, Why agents are the next frontier of generative ai, 2024 ; Gartner, top technology trends 2025 ; Forrester, The state of AI 
agents, 2024.
56 Hellowork, 5 prédictions sur ce que l’IA va changer dans le métier de recruteur, 2025. 
57 Laetitia Vitaud, L’IA tindérise le recrutement, Nouveau Travail #50, 2025.
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Ces recrutements ont en effet l’atout d’être plus 
rapides, puisque ces profils ont déjà manifesté un 
intérêt pour l’organisation et ont été en partie éva-
lués. Cette circularité pourrait également s’étendre 
aux anciens salariés dits « boomerangs ». Ces can-

didats présentent le double avantage de connaître 
déjà la culture de l’entreprise et de revenir avec de 
nouvelles compétences et un regard neuf. Un tiers 
des recruteurs prévoient ainsi d’intensifier l’usage 
de ces deux types de viviers d’ici 2035.

Par ailleurs, les stratégies de prospection partagée 
pourraient également se développer selon 42 % des 
recruteurs. Mutualiser les ressources entre entreprises 
pour gérer les recrutements pourrait permettre de 
faire face aux difficultés de recrutement dans certains 
secteurs ou sur certains territoires, mais aussi, pour les 
TPE-PME, d’accéder à des outils avancés via un co-fi-
nancement. Cette approche se heurte toutefois à des 
freins identifiés par les recruteurs interrogés : habitu-
des de travail différentes, difficultés liées au partage 
des données ou conflits de priorité entre partenaires. 

 Je crois au développement de la prospection 
partagée, c’est vertueux. Quand je n’ai pas la place 
et un super candidat, je le passe à mon réseau. L’ob-
jectif est qu’il reste dans notre métier, on manque de 
40 000 ingénieurs formés par an, autant les faire cir-
culer. Collaborons, on est dans la même galère, et ça 
évitera ce côté ‘Je viens chasser chez toi’.
Recruteur dans une entreprise des services  
à forte valeur ajoutée 

A votre avis, en 2035, pour les recrutements de cadres,  
les entreprises auront-elles plus, autant ou moins recours qu’aujourd’hui à… ? 

Base : Recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

Leurs anciens  
salariés

Leurs anciens  
candidats

La prospection  
partagée

Des partenariats  
avec des écoles

La cooptation

Autant  
qu’aujourd’hui

Moins  
qu’aujourd’hui

Plus  
qu’aujourd’hui

44 %

49 %

42 %

46 %

12 %

32 %

52 %

16 %

32 %

52 %

16 %

50 %

47 %

3 %

Logique de réseau Logique de circularité

7 %
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Une recherche de diversification  
des profils, via une évaluation plus 
complète des compétences 

En 2035, les méthodes de sourcing devraient donc de plus en plus s’appuyer sur une articulation raison-
née des innovations technologiques et des méthodes traditionnelles (et notamment le recours au réseau 
relationnel), pour permettre d’optimiser le recrutement. De la même façon, l’évaluation des compétences 
des candidats devrait être amenée à se transformer, afin de limiter certains biais et s’ouvrir à de nouvelles 
compétences. Les recruteurs estiment ainsi qu’en 2035, les évaluations devront s’intéresser à des critères 
de plus en plus divers et être davantage adaptées aux candidats. 

Des pas de côté plus fréquents pour assurer  
une diversité des profils recrutés 

Pour les recruteurs, dépasser les critères classiques 
de sélection est à la fois vu comme une réponse aux 
difficultés de recrutement qui pourraient persister au 
cours de la prochaine décennie et un atout pour bâtir 
des équipes plus inclusives et adaptées à des réali-
tés professionnelles en mutation. Cela peut signifier 
pêle-mêle intégrer des profils cadres en reconversion, 
valoriser les potentiels des juniors même s’ils n’ont 
pas toute l’expérience requise, accueillir davantage 
de seniors dont la place s’affirmera avec l’allonge-
ment des carrières (par l’intermédiaire notamment 
du CDI senior58), ou encore, mieux considérer les 
candidatures de personnes ayant connu des inter-
ruptions d’activité, qu’elles soient choisies ou subies. 

Face aux difficultés de recrutement et compte tenu 
de la démographie, les recruteurs pourraient éga-
lement davantage se tourner vers des candidats 
étrangers. D’ici 2035, 55 % des recruteurs interrogés 
anticipent une augmentation des recrutements de 
talents issus de l’Union européenne, et 48 % vers des 
candidats hors UE pour pourvoir les postes de cadres. 

La déspatialisation du travail, favorisée par l’essor du 
télétravail chez les cadres et l’émergence des digital 
nomads (notamment dans les métiers IT), ouvre par 
ailleurs la voie à des recrutements dans des zones 
géographiques éloignées ou sur des fuseaux horaires 
différents. Cependant, les recruteurs restent prudents : 
ils estiment que cette tendance pourrait être limitée 
par un contexte géopolitique et juridique instable.

Les recruteurs citent également des freins possibles 
à cette diversification des recrutements, comme la 
posture de certains managers préférant recruter des 
personnes qui leur ressemblent ou réticents à s’ouvrir 
à des profils aux parcours moins lisibles. 

 On a recruté beaucoup de clones, dans les 
mêmes écoles, les mêmes profils, dans les mêmes 
équipes, etc. C’est assez avantageux, mais ça a aussi 
ses limites parce que le monde bouge, parce que les 
clients aussi sont multiples. Ils ont leur diversité et 
donc on a besoin d’avoir aussi une équipe qui reflète 
ça. Ça implique des équipes diversifiées, et ça c’est de 
plus en plus une priorité pour les entreprises.
Florent Letourneur, ex-DRH, fondateur de We Feel Good,  
agence marque employeur et communication RH et de Orenda, 
cabinet de recrutement spécialisé sur la fonction RH,  
créateur du podcast « On n’a jamais fait comme ça »

Le degré d’ouverture à des profils dits atypiques 
dépend aussi bien souvent de l’orientation du 
marché : plus forte quand le marché est orienté 
candidats et que les entreprises peinent à recruter, 
ayant tendance à se dégrader quand le marché est 
orienté entreprises. Mais in fine, une large majorité 
des recruteurs est optimiste et pense qu’en 2035, le 
recrutement sera plus diversifié qu’aujourd’hui (65 % 
versus 13 % qui craignent un possible phénomène de 
clonage des profils et 22 % qui n’anticipent pas de 
changement). 

58 Le contrat de valorisation de l’expérience, dit CDI senior, en cours d’expérimentation, permet aux salariés recrutés passés 60 ans (ou 
dès 57 ans dans certaines branches) de bénéficier d’un CDI jusqu’à leur mise à la retraite par l’employeur, ce dernier pouvant mettre 
d’office à la retraite le salarié dès qu’il remplit les conditions du taux plein, sans attendre 70 ans. 
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A votre avis, en 2035, pour les recrutements de cadres,  
les entreprises recruteront-elles par rapport à aujourd’hui… ?

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

Plus de profils DIFFÉRENTS  
de ceux déjà présents  
dans l’entreprise 

65 %

Vous n’anticipez pas  
de changement  
par rapport à aujourd’hui 

22 %

Plus de profils SIMILAIRES à ceux 
déjà présents dans l’entreprise 

13 %

Notons que certains experts ou recruteurs s’interrogent 
sur l’impact de l’IA pour faciliter l’ouverture vers des 
profils plus diversifiés. Si certains y voient un moyen 
de dépasser les biais humains, d’autres craignent 
qu’elle ne les perpétue ou n’en crée de nouveaux. L’IA, 
entraînée sur des données historiques, pourrait repro-
duire des schémas discriminatoires, accentuant ainsi 
les inégalités dans l’accès à l’emploi, comme s’en sont 
inquiétés le Défenseur des droits et la Cnil59. 

 Ça peut éviter des discriminations, mais on va 
passer à côté du reste. Trois mois de trou sur un CV à 
cause d’une maladie, ça passera à la trappe. Déjà nous 
en tant qu’humain, parfois on fait des choix à contre-
cœur… Il y a des côtés négatifs à tout automatiser, 
systématiser : on peut passer à côté de quelqu’un pour 
des choses qui ne sont pas si graves, mais pour une IA, 
ça va tout compromettre pour un entretien ou un poste.
Recruteur dans une PME

Des critères d’évaluation supplémentaires en sus des critères 
classiques : soft skills et potentiel 

Pour réussir à ouvrir leurs recrutements de cadres, 
les recruteurs estiment que les critères d’évaluation 
devront se faire de plus en plus divers. Les recruteurs 
n’envisagent toutefois pas une remise en cause dras-
tique de la place du diplôme initial. Dans un contexte 
culturel comme celui de la France, où la reconnaissance 
académique reste ancrée, seuls 36 % des recruteurs 
tablent sur une moindre centralité des diplômes dans 
les dix ans à venir, quand 48 % estiment qu’ils conser-
veront leur importance actuelle et 16 % qu’ils gagneront 
en importance. De même, la très grande majorité des 
recruteurs considèrent que les compétences tech-
niques, et en particulier les compétences numériques, 
resteront tout aussi, voire plus déterminantes qu’au-
jourd’hui, tout comme les expériences professionnelles 
passées et les formations continues suivies. 

S’ils considèrent que l’importance de ces dimensions 
ne faiblira pas, ils estiment que d’autres types de 
compétences entreront de plus en plus en ligne de 
compte au moment de sélectionner des candidats 

cadres. Les compétences cognitives avancées et 
les compétences relationnelles et émotionnelles 
devraient notamment prendre une place de plus en 
plus importante pour sélectionner des candidats60. 
Dans cette optique, 63 % des recruteurs estiment 
que l’évaluation des soft skills devrait encore être 
renforcée. Déjà en 2020, l’Apec soulignait à quel point 
elles jouaient un rôle crucial pour départager les 
candidats, tout en notant la difficulté à les évaluer 
de manière objective61. 

 Une compétence qui deviendra clé demain, 
c’est l’adaptabilité : la capacité à évoluer vite et à 
embrasser le changement. Il faudra aussi savoir 
décider. Les données seront nombreuses, parfois 
contradictoires, et il faudra être capable de trancher 
dans un environnement mouvant. En bref, ceux qui 
sauront analyser en profondeur, synthétiser effica-
cement et transformer l’information en décisions 
éclairées feront clairement la différence.
Karim Cherif, directeur Général de MP People

59 Défenseur des Droits et Cnil, Algorithmes : prévenir l’automatisation des discriminations, 2020. 
60 OCDE, Perspectives de l’OCDE sur les compétences 2023 : Les compétences au service d’une transition écologique et numérique résiliente, 
Éditions OCDE, 2024 ; et L’institut de l’entreprise en partenariat avec McKinsey & Company, L’IA et l’évolution des compétences en France, 2025.
61 Apec, L’identification des compétences dans les recrutements de cadres : un processus fait d’ajustements au fil de l’eau, 2020. Apec, Regard 
des recruteurs sur les recrutements de cadres : des processus contraints par des tensions et des complexités internes, 2025. 
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A votre avis, en 2035, par rapport à aujourd’hui, les entreprises auront-elles  
tendance à sélectionner des candidats et candidates plus, autant ou moins 
qu’aujourd’hui sur les critères suivants ?

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

Autant  
qu’aujourd’hui

Moins  
qu’aujourd’hui

Plus  
qu’aujourd’hui

Compétences  
numériques,  
notamment  

avec l’IA

78 %

20 %

Soft skills,  
savoir-être

63 %

34 %

Capacités  
d’apprentissage,  

le potentiel

57 %

40 %

Mad skills/  
compétences  

atypiques

41 %

50 %

Compétences  
techniques

36 %

57 %

Formations  
continues  

suivies

28 %

60 %

Expériences  
professionnelles  

passées

27 %

62 %

Diplômes

48 %

36 %
7 %

3 %3 %
2 %

9 %
12 % 11 %

16 %

Les recruteurs estiment aussi qu’ils devront être en 
mesure d’évaluer de façon plus pointue le potentiel, 
la capacité à acquérir rapidement de nouvelles com-
pétences. Face à la nécessité d’actualiser sans cesse 
ses compétences62, 57 % des recruteurs estiment ainsi 
que les capacités d’apprentissage (ou apprenance) 
deviendront des critères déterminants. 41 % des 
recruteurs estiment également que les mad skills, 
ou compétences atypiques, souvent développées 
en dehors du monde professionnel, pourraient aussi 
gagner en importance comme autant d’indicateurs 
de capacités créatives et adaptatives.

 Plusieurs recherches ont montré que le 
diplôme ou l’expérience passée ne sont pas prédictifs 
de la capacité à performer sur le poste. Les méthodes 
de recrutement les plus efficaces sont celles qui visent 

à évaluer plus précisément les connaissances néces-
saires pour le poste (que l’on peut avoir acquises 
sans diplôme) ou leurs capacités à avoir le bon com-
portement dans les moments décisifs. Ce que l’on 
peut évaluer avec des mises en situation et/ou des 
questions comportementales passées. […].Ce que l’on 
recommande, c’est de traduire nos critères en com-
portements observables par exemple, le potentiel 
d’apprentissage pourrait se traduire par : sait trouver 
des sources fiables et pertinentes d’information ou 
fait au moins 1 heure de veille métier par semaine. 
Cette traduction permet d’évaluer tous les candidats 
et candidates de la même façon sur leurs capacités 
à faire ces comportements dans le contexte profes-
sionnel, via des mises en situation ou des questions 
comportementales.
Tania Ocana, docteure en psychologie du travail  
et membre de l’Ecole du Recrutement

Un enjeu de dimensionnement et de personnalisation  
des méthodes d’évaluation

Les experts et recruteurs rencontrés soulignent la 
difficulté à ajouter aux critères classiques de sélec-
tion (diplômes, expériences passées) ces nouveaux 
critères – soft skills, potentiel d’apprentissage, modes 
de travail – plus difficiles à évaluer. En outre, l’évalua-
tion de ces nouveaux critères présente des risques : 
sur-mobilisation des candidats face à une avalanche 
de tests, introduction de biais, risques juridiques. La 
Dares a ainsi démontré que la mention de certaines 
soft skills dans les offres d’emploi favorisait plutôt les 
candidatures masculines ou féminines63. Et une déci-
sion juridique récente a condamné une entreprise, 
jugeant que ses méthodes d’évaluation de certaines 

soft skills ne présentaient pas, comme l’exige la loi, 
« un lien direct et nécessaire avec l’évaluation des 
aptitudes » et n’étaient pas « pertinentes au regard 
de la finalité poursuivie »64. Dans le cadre d’un recru-
tement, il ne peut s’agir d’évaluer une « personnalité », 
mais bien des compétences précises directement en 
lien avec le poste proposé. 

Face à la diversité croissante des critères et outils 
d’évaluation, les recruteurs soulignent donc un enjeu 
fort pour les prochaines années : le développement 
de leur capacité à choisir les méthodes d’évaluation 
adaptées à chaque contexte de recrutement, tout en 
s’assurant de pratiques non-discriminatoires. 

62 Apec, La formation professionnelle chez les cadres : un accès modéré qui ne suffit pas à répondre à l’impératif du développement de 
compétences en continu, 2023.
63 Émilie Arnoult et Véronique Remy pour la Dares, Les attentes des recruteurs en matière de soft skills ont-elles une incidence sur la 
discrimination à l’embauche selon le genre ?, 2025.
64 Courrier cadres, Soft skills : jusqu’où peut-on évaluer le comportement d’un salarié ?, 2025.
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65 Apec, Pratiques de recrutement 2025 : des entreprises moins offensives dans leurs stratégies de sourcing, 2025.
66 Quelques exemples de scores qui ont fait leur apparition ces dernières années : score d’adéquation des compétences, score de 
pertinence de l’expérience, score de prédiction de performance, score d’agilité d’apprentissage, score d’adéquation culturelle, score de 
compatibilité avec l’équipe, score de potentiel d’engagement, score de potentiel d’évolution, score d’adéquation salariale, etc.
67 L’Apec a par exemple développé les outils Osim, solution digitale intégrant l’IA générative pour enrichir les entretiens de recrutement en 
contribuant à réduire les biais et les discriminations à l’embauche, et Odiapazon qui permet aux candidats de mieux cerner leurs facteurs 
d’engagement au travail et aux recruteurs de clarifier la réalité du poste proposé. 

Aujourd’hui, 6 recruteurs sur 10 pensent que les tests, 
qu’il s’agisse de tests d’aptitudes cognitives, de tests 
techniques, de tests de personnalité ou encore de tests 
de motivation, seront plus utilisés en 2035 qu’ils ne le 
sont aujourd’hui. Une tendance qui s’inscrirait alors 
à rebours de la tendance actuelle, qui consiste plutôt 
à imposer moins de tests aux candidats que par le 
passé65. Mais les tests apparaissent aux yeux des recru-
teurs comme une solution efficace pour objectiver leur 
perception des candidats, à travers des scoring66, et 
ils pourraient répondre à l’enjeu d’être le plus irrépro-
chable possible dans les recrutements. Ils espèrent par 
ailleurs que la technologie pourra les aider dans cette 
tâche en facilitant la conception, la personnalisation et 
l’analyse des tests ou mises en situation. Les avancées 
de l’IA promettent en effet d’aider à créer rapidement 
des score cards, des questions ou des mises en situa-
tion sur mesure et non-discriminatoires67.

 Vous pouvez avoir des prompts qui vont vous 
générer des entretiens, des structures adaptées à 
votre entreprise, à votre culture d’entreprise, adaptées 
au poste que vous recrutez et même adaptées au CV 
du candidat.
Florent Letourneur, ex-DRH, fondateur de We Feel Good,  
agence marque employeur et communication RH et de Orenda, 
cabinet de recrutement spécialisé sur la fonction RH,  
créateur du podcast « On n’a jamais fait comme ça » 

Les recruteurs de cadres envisagent également 
un développement des évaluations immersives qui 
pourraient les aider à mieux identifier les hard et 
les soft skills des candidats en situation. 6 sur 10 
pensent en effet que les entreprises auront plus 
recours aux journées d’immersion, aux mises en 
situation ou encore aux études de cas. À leurs yeux, 
ces approches peuvent offrir aux entreprises la 
possibilité d’observer concrètement compétences et 
personnalité, renforçant ainsi l’évaluation du poten-
tiel d’intégration, tout en offrant aux candidats une 
meilleure compréhension du poste.

 Il va y avoir dans la notion de détection, 
quelque chose sur lequel il va falloir se muscler très 
fort, peut être aussi avec de nouvelles méthodes ou des 
méthodes anciennes qu’on va reprendre, peut-être des 
mises en situation, des situations critiques, etc. Pour 
vraiment identifier la bonne personne. Ce qu’on fait 
moins dans la réalité aujourd’hui. En théorie, on l’en-
seigne, mais c’est assez peu fait. Finalement, les profils 
qui vont être orientés compétences relationnelles, 
sociales, de prise de décision, de leadership, c’est dur 
à lire sur un CV quand ne on connaît pas la personne. 
Je vois des tentatives sur ces sujets-là pour mesurer ce 
type de compétences, mais c’est encore à défricher.
Ludovic Taphanel, docteur en sciences de gestion, auteur  
d’une thèse sur les pratiques de gestion des Ressources 
Humaines et performance de l’entreprise

A votre avis, en 2035, pour les recrutements de cadres, les entreprises auront-elles 
plus, autant ou moins recours qu’aujourd’hui aux méthodes suivantes ? 

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

Beaucoup plus

Total plus

64 %20 %Demi-journée ou journée d’immersion

61 %18 %Mises en situation ou jeux de rôle

60 %23 %Tests d’aptitudes cognitives, de raisonnement

60 %20 %Etudes de cas en temps réel au sein de l’entreprise

59 %25 %Tests de personnalité, de motivation

59 %Tests techniques 16 %

51 %20 %Prises de références

41 %12 %Etudes de cas à réaliser chez soi

35 % Entretiens collectifs
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Ces méthodes immersives pourraient être portées 
par le développement de l’informatique spatiale : 
réalités virtuelle, augmentée ou mixte68. La gami-
fication pourrait également infuser davantage le 
recrutement à travers des mises en situation ludiques 
ou des évaluations dans des univers virtuels (asses-
ments centers de nouvelle génération). Les solutions 
technologiques pourraient aussi intervenir au-delà 
du niveau conscient, pour évaluer les candidats 
via l’analyse faciale ou vocale lors de ces mises en 
situation. Mais recruteurs comme experts mettent en 
garde contre le risque d’adopter de nouvelles tech-
nologies d’évaluation sans une réflexion approfondie 
sur leur réelle valeur ajoutée dans le recrutement, 
d’autant que ces technologies peuvent poser 
des questions éthiques et d’acceptabilité sociale 
inhérentes à toute innovation technologique. Les évo-
lutions sur ce sujet pourraient donc rester limitées.

Quoi qu’il en soit, les recruteurs entrevoient donc 
pour l’avenir la recherche de profils plus divers, à 
travers une évaluation personnalisée et bien dimen-

sionnée d’une multiplicité de compétences. Cette 
vision assez optimiste les amène à anticiper pour 
demain en majorité une expérience candidat plus 
personnalisée, avec des interactions et méthodes 
d’évaluation adaptées à chaque candidat (65 %) plu-
tôt qu’une forme de standardisation / uniformisation 
des processus de recrutement.

 Sur les nouvelles technologies, le potentiel 
est énorme, mais on n’y est pas encore. Sur la par-
tie gamification, ce n’est pas toujours très bien fait, 
avec des visuels pas très attrayants, des expériences 
encore trop lentes... La question derrière est donc : 
quel est le niveau d’exigence qu’on met dans la 
gamification ? Et de manière générale sur toutes les 
technologies. Avant même de se dire : ‘Est ce que la 
réponse est la technologie ?’, il faut vraiment se poser 
la question de ce que l’on veut faire. Faire de la réalité 
virtuelle pour faire de la réalité virtuelle, ça n’a pas de 
sens, il faut être exigeant.
Mathieu Flaig, directeur Conseil RH & Transformation digitale 
chez SQORUS, cabinet de conseil en transformation digitale  

68 La réalité virtuelle plonge l’utilisateur dans un environnement totalement simulé ; la réalité augmentée superpose des objets virtuels 
au monde réel ; et la réalité mixte combine les deux en permettant aux objets physiques et virtuels d’interagir en temps réel. 

A votre avis, en 2035, les interactions avec les candidats et candidates  
pour un poste de cadre seront… ? 

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

De plus en plus uniformisées  
pour assurer l’équité du process  
de recrutement (même nombre  
d’entretiens, mêmes interlocuteurs,  
grille d’entretien structurée,  
même tests, feedbacks automatisés, etc.)

Vous n’anticipez pas  
de changement par rapport  
à aujourd’hui

De plus en plus personnalisées,  
pour s’adapter à chaque  

candidat (modalités d’échange  
à la convenance du candidat,  

grille d’entretien personnalisée,  
tests en fonction du profil,  
feedbacks personnalisés)

65 %

26 %

9 %
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69 IT social, Recrutement : l’entretien mené par l’IA n’est plus une fiction, 2025.
70 Apec, Regard des recruteurs sur le recrutement de cadres : des processus contraints par des tensions et des complexités internes, 
novembre 2025. Apec, Le rôle des managers dans les recrutements : des décisionnaires en attente de formations aux techniques de 
recrutement et de soutien RH, novembre 2022.

Une centralité confirmée de l’entretien, qui 
pourrait inclure davantage de négociations

Pour évaluer les candidats à un poste de cadre, le ou plutôt les entretiens restent les piliers centraux du 
recrutement, ce dernier étant considéré par les recruteurs avant tout comme une rencontre humaine. D’ici 
2035, ils n’imaginent pas cette modalité remise en cause. Si la forme de cette interaction semble devoir res-
ter relativement stable – un échange direct, généralement en face-à-face avec recruteur et manager – les 
recruteurs imaginent en revanche des évolutions possibles de sa nature. À leur sens, l’entretien de demain 
sera appelé à combiner davantage évaluation et négociation, des évolutions alimentées par les besoins et 
exigences de plus en plus individualisées des candidats et des candidates.

L’entretien, toujours au cœur du processus de recrutement

Les entretiens de recrutement menés par une IA ne 
sont plus une fiction, notamment aux Etats-Unis69. 
Toutefois, les recruteurs français n’accréditent guère 
ce scénario en France pour des profils cadres. Tous 
ou presque insistent sur le fait que les nouvelles 
possibilités offertes par l’IA ne devraient pas rem-
placer de sitôt les rencontres entre candidats et 
recruteurs/managers, à tout le moins pas d’ici 2035. 
Ces échanges, préférés en présentiel, restent jugés 
indispensables pour évaluer la compatibilité entre le 
candidat, l’entreprise, son futur manager et l’équipe.

Par ailleurs, les recruteurs insistent sur les risques 
éthiques et juridiques liés à des entretiens gérés 
entièrement par l’IA. Le scénario d’un recrutement 
totalement automatisé est aujourd’hui interdit par 
le cadre réglementaire européen : l’IA Act proscrit 
en effet de confier la décision finale à un système 
automatisé sans intervention humaine. S’y ajoutent 
des craintes persistantes de déshumanisation du 
processus, partagées aussi bien par les profession-
nels que par une majorité de candidats. L’entretien 
« humain » a encore de beaux jours devant lui, tant il 
est ancré dans les pratiques et constitue le premier 
pas « évident » d’une relation de travail.

 Il faut se méfier parce qu’en fait, des appa-
riements vont se former à distance grâce aux outils 
numériques qui donnent l’impression que tout 
matche bien, jusqu’au moment où les protagonistes 
(candidats, recruteurs, employeurs) se rencontrent 
pour de vrai. Le risque est donc que des offres et des 
demandes qui semblent en bonne adéquation selon 
les catégories normées et standards des outils numé-
riques, ne matchent plus du tout en interaction et en 
situation de travail réelle.
Guillemette de Larquier, professeure d’économie à l’Université 
de Lille, membre du Clersé (UMR CNRS 8019) et chercheuse 
affiliée au Centre d’études de l’emploi et du travail

De même, la question des interlocuteurs impliqués 
lors des entretiens ne fait quasiment pas débat 
parmi les professionnels du recrutement. Recruteurs 
et managers (et/ou dirigeants dans les PME) restent 
largement considérés comme des acteurs incon-
tournables du processus. Il existe toutefois un enjeu 
à venir dans les prochaines années de fluidification 
des interactions entre RH et managers au cours 
d’un recrutement, en particulier dans les grandes 
entreprises. 

Tout au long du processus, des tensions peuvent sur-
gir70. Une partie des managers reprochent aux RH un 
manque de savoir métier qui les empêche de cerner 
pleinement les enjeux d’un recrutement au sein de 
leur équipe. De leur côté, les RH pointent du doigt les 
exigences parfois irréalistes des managers concer-
nant les profils recherchés (qualifiés de « moutons à 
cinq pattes »). 

Sans bouleverser l’entretien de recrutement, des 
pratiques aujourd’hui émergentes pourraient égale-
ment se développer, comme associer davantage les 
collaborateurs des équipes lors des futurs recrute-
ments, notamment pour répondre à la demande des 
candidats d’avoir plus de transparence sur le poste 
et les conditions de travail. 

D’autres évoquent la possibilité de développer les 
recrutements croisés. Ces derniers consistent à asso-
cier un ou plusieurs managers d’équipes différentes 
à un processus de recrutement, afin de croiser les 
regards. Ces propositions témoignent moins d’une 
volonté de réduire la dimension humaine de l’entre-
tien que de l’enrichir, en multipliant les points de vue 
et les échanges pour offrir aux candidats une vision 
plus complète et transparente de l’entreprise et du 
poste proposé, mais aussi pour minimiser les risques 
côté recruteurs.
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Une nouvelle posture des recruteurs ?

Certains experts ou recruteurs estiment que la rela-
tion avec les candidats pourrait prendre de nouvelles 
formes dans les années à venir, en parlant de « coa-
ching » (ou de « nurturing ») des candidats. Il ne 
s’agirait plus seulement d’évaluer et de sanctionner 
par l’acceptation ou le rejet de la candidature, mais 
plutôt de conseiller et accompagner les candidats 
afin de maximiser leurs chances de réussite, que ce 
soit dans le processus de recrutement présent ou 
dans les suivants. 

Ainsi, les entretiens, en particulier avec les RH, pren-
draient plus la forme d’échanges ouverts, incluant 
un partage d’informations détaillées sur le poste, le 
fonctionnement de l’équipe, la culture d’entreprise, 
mais aussi l’expression des attentes de part et d’autre, 
avec une vraie place pour les questions des candi-
dats. Ils donneraient ensuite lieu à des feedbacks 
précis, immédiats ou différés, pour aider le candidat 
à mieux se positionner. Ensuite, le recruteur pourrait 

accompagner le candidat pour les entretiens avec 
les opérationnels, en lui indiquant les personnes qu’il 
va rencontrer et ce qui compte particulièrement pour 
chacune d’entre elles. En fin de processus, en cas de 
refus de la candidature de la part de l’entreprise, cette 
posture de conseil pourrait aller jusqu’à suggérer 
d’autres opportunités d’emploi ou des formations. 

Toutefois, certains recruteurs soulignent qu’il est déjà 
difficile, faute de temps et de moyens, de répondre à 
ce besoin de feedback exprimé de façon récurrente 
par les candidats71. Un accompagnement poussé 
paraît ainsi difficile à généraliser, surtout lors de 
campagnes de recrutement de grande ampleur. Cer-
tains recruteurs y voient aussi un risque de brouiller 
la frontière entre la posture évaluative, qui reste 
nécessaire dans le recrutement, et la posture de coa-
ching, plus associée au développement professionnel, 
et y voient donc un mélange des genres. 

Des négociations accrues de part et d’autre 

Au cœur de la relation candidat-recruteur figure 
aussi la question des négociations. Avec un équilibre 
relatif du rapport de force entre candidats et recru-
teurs, dans un marché de l’emploi cadre qui devrait 
rester porteur, les négociations pourraient gagner 
en intensité et englober de nouveaux aspects. Les 
professionnels du recrutement projettent en effet des 
candidats plus exigeants, mais aussi mieux préparés. 

Premier point de négociation aujourd’hui comme 
demain : la rémunération. La majorité des cadres 
qui changent d’entreprise cherchent à négocier 
leur rémunération72. Côté recruteur, la négociation 
salariale fait partie intégrante du processus de recru-
tement et c’est aussi une occasion pour l’entreprise 
d’évaluer le candidat ou la candidate. Une posture 
inadaptée peut ainsi conduire à l’échec de la négo-
ciation, voire à un échec du recrutement lui-même. 

70 % des recruteurs prévoient que la rémunération 
figurera toujours parmi les trois principaux sujets 
négociés en 2035, et 38 % pensent qu’elle sera le 
point le plus discuté. Aujourd’hui, 76 % des entreprises 
déclarent en effet que les candidats cadres peuvent 
négocier plus que la fourchette salariale affichée 
dans l’offre, une pratique qui devrait perdurer après 
transposition de la directive sur la transparence des 
rémunérations73. Cette négociation pourrait s’étendre 

au-delà des salaires aux composantes variables de 
la rémunération, aux avantages sociaux (30 %) ou 
plus largement au partage de la valeur au sein de 
l’entreprise. En effet, le sentiment d’être « gagnant » 
entre sa contribution à l’entreprise et ce qu’un salarié 
reçoit en retour dépend du niveau de sa rémunération, 
mais aussi du fait de bénéficier d’avantages sociaux 
satisfaisants, de ses conditions de travail ou encore de 
ses perspectives d’évolution professionnelle74. Aussi, 
les recruteurs anticipent la possibilité de proposer aux 
candidats des packages de rémunération et d’avan-
tages personnalisés en fonction de l’âge et du profil75.

Les conditions de travail, notamment le télétravail 
(57 %) et la flexibilité des horaires (52 %) ou le temps 
de travail (30 %), pourraient également rester des 
éléments centraux dans les négociations, d’autant 
plus qu’il s’agit d’une attente forte des candidats76. 

 Aujourd’hui, les entreprises doivent réfléchir aux 
avantages qu’elles proposent, et ce ne sont pas les 
tickets restaurant ou la mutuelle. Ça doit être réfléchi 
en fonction de la pyramide des âges. Si votre entreprise 
compte surtout des 25-45 ans, il faut des avantages 
liés à la parentalité, des places en crèche. Ça peut vous 
démarquer d’autres boîtes.
Maud Grenier, ex-DRH, CEO et formatrice chez Le Temple RH

71 Apec, Attentes des cadres en matière de recrutement : des processus plus compacts, plus lisibles et plus équilibrés, 2024. 
72 Apec, La négociation salariale à l’embauche : une pratique courante chez les cadres et à l’issue souvent positive à condition de 
travailler sa posture, 2023. 
73 Apec, Transparence salariale : un défi de taille pour les entreprises françaises, 2025.
74 Apec – Terra Nova, La rémunération vue par les salariés du privé : des progrès attendus en matière de lisibilité et d’équilibre global 
contributions-rétributions, 2025. 
75 Des entreprises proposent déjà des configurateurs de salaire, permettant aux collaborateurs de choisir la composition de leur 
package salarial à coût égal pour l’employeur.
76 Apec, Qualité de vie et des conditions de travail : un critère clé pour les cadres encore difficile à évaluer lors des démarches de 
recherche d’emploi, 2024.
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Dans une moindre mesure, les formations pourraient 
aussi faire l’objet de négociations accrues et être 
incluses dans les packages dès le recrutement, per-
mettant d’attirer des profils en développement (15 %). 
Les recruteurs projettent là aussi des négociations 
encore plus individualisées qui pourraient porter sur 
des besoins propres à chaque cadre (congés supplé-
mentaires, mentorat, etc.), en fonction par exemple 
des situations personnelles (parents, aidants, seniors, 
etc.) ou des expériences professionnelles passées. 

Ces négociations débordent largement de l’entre-
tien de l’embauche et peuvent perdurer une fois le 
candidat retenu. Aussi, les recruteurs estiment qu’ils 
auront également davantage à négocier avec les 
candidats, par exemple en cherchant à intégrer plus 
de clauses spécifiques récompensant l’ancienneté 
dans les contrats de travail. 

Sur quoi porteront selon vous en priorité les négociations  
entre candidats et candidates cadres et recruteurs en 2035 ? 

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

70 %38 %La rémunération (niveau de salaires, primes,  
avantages en nature, participation aux résultats, etc.)

57 %19 %Le télétravail (fréquence, lieux de télétravail, etc.)

52 %16 %La flexibilité des horaires

En premier

Au total

30 %
Le temps de travail (demandes  

de temps partiel, de congés sabbatiques, etc.) 6 %

30 %
Les avantages sociaux : mutuelles, plans de retraite,  

remboursement des frais de transports, etc. 5 %

La mobilité interne, le parcours de carrière 23 %6 %

15 %La durée du contrat de travail (CDI, CDD, etc.) 4 %

15 %L’accès à des formations professionnelles 3 %

Les clauses de non-concurrence 2 %6 %

Certains imaginent en effet le déblocage d’avantages 
par palier77, pour éviter des démissions précoces78 et 
ainsi renforcer la rétention des collaborateurs, en 
particulier des plus jeunes.

 (Pour les jeunes cadres) Leur offrir des avan-
tages par palier, « Toutes les années que tu fais en 
plus, tu auras le droit à un jour de congé en plus, tu 
auras le droit à un vélo électrique, une voiture de fonc-
tion ». Que ça soit crescendo pour qu’ils se disent : « Ah 
je vais rester parce que quand même au bout de 3 ans 
j’aurais un véhicule de fonction !
Recruteur dans une PME 

Notons encore une fois que l’importance des négo-
ciations dépendra sans doute fortement des secteurs, 
des niveaux de tension sur les métiers et de la taille / 
des moyens des entreprises. Si l’intensification des 
négociations entre candidats et employeurs apparaît 
comme une tendance probable, elle sera condition-

née par la conjoncture économique, les priorités 
exprimées par les candidats à l’instant T ainsi que 
par le cadre juridique applicable. Les entreprises 
devront également prendre en compte le risque que 
cela occasionnerait de creuser des inégalités entre 
candidats, notamment entre profils très recherchés 
et profils plus standards, ou des inégalités entre nou-
veaux et anciens salariés.

 Les candidats peuvent être beaucoup plus 
exigeants quand le marché de l’emploi est bon. Mais 
quand le marché de l’emploi devient plus difficile (…) 
ils acceptent des contraintes. Si l’entreprise vous dit 
de venir à temps plein au bureau vous n’avez pas trop 
le choix. Par contre, si l’économie continue à être bien 
orientée, avec un taux de chômage faible, les candi-
dats peuvent davantage imposer leurs conditions.
Philippe Zinser, fondateur de Patrimoine RH, cabinet de conseil 
spécialisé dans l’accompagnement des entreprises dans leurs 
transformations RH et managériales, formateur, coach et 
conférencier RH

77 Juritravail, Quels sont les avantages liés à l’ancienneté en entreprise ? 
78 Apec, Démissions précoces de cadres : un processus qui vient compliquer des recrutements déjà difficiles, 2022. 
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Un onboarding renforcé pour mieux 
fidéliser les profils cadres et sécuriser  
les recrutements

Constituant la fenêtre d’entrée des recrues sur leur future entreprise – après bien sûr les entretiens –, la période 
d’intégration dans l’entreprise (onboarding) est cruciale, à la fois pour fidéliser les cadres recrutés, mais aussi 
les évaluer. Et ce d’autant plus dans un contexte concurrentiel où 36 % des salariés (cadres et non-cadres) 
continuent de consulter des offres d’emploi pendant leur intégration et où 63 % considèrent que disposer d’une 
intégration personnalisée les motiverait à rester plus d’un an dans leur entreprise79. 

Initialement informel et principalement axé sur la formation en poste, l’onboarding s’est progressivement 
transformé en un processus plus structuré, fondé notamment sur des dispositifs variés tels que le parrai-
nage/mentorat ou encore des applications digitales dédiées. Dans ce contexte, les recruteurs rencontrés 
souhaitent renforcer encore ces dispositifs dans les années à venir, afin de garantir une intégration centrée 
sur la proximité humaine et les besoins spécifiques des nouveaux arrivants.

Un développement de la pré-intégration 

Pour sécuriser la prise de poste, certains recruteurs 
préconisent de renforcer la période de pré-intégra-
tion. L’objectif serait de rester en contact plus étroit 
avec le candidat retenu entre l’acceptation de la pro-
messe d’embauche et le jour de l’entrée en poste, via 
des communications spécifiques (mails ou newslet-
ters dans les plus grandes structures), qui incluraient 
des informations non confidentielles, telles que les 
actualités de l’entreprise, des anecdotes sur la vie 
interne ou encore des messages de bienvenue de la 
part des équipes ou des managers : une recruteuse 
dans le secteur du conseil en transformation digitale 
indiquait ainsi envisager d’envoyer en amont de leur 
arrivée aux nouvelles recrues des articles, des actua-
lités de l’entreprise afin de développer précocement 
leur sentiment d’appartenance et éviter qu’ils ne 
soient tentés par d’autres entreprises. 

Au-delà de la communication digitale, les recruteurs 
soulignent le caractère bénéfique des rencontres 

préalables, afin de permettre aux nouvelles recrues 
de découvrir leurs futures équipes et de se familia-
riser avec la culture de l’entreprise. Ces pratiques, 
déjà largement existantes pour des métiers en ten-
sion, pourraient se systématiser dans les années à 
venir, compte tenu du regard positif que portent les 
recruteurs sur ces dispositifs. 

Cette pré-intégration pourrait aussi jouer un rôle 
crucial si le recrutement de talents à l’étranger venait 
à progresser. Dans ce scénario, les recruteurs sou-
lignent la nécessité d’approfondir les dispositifs 
d’accompagnement personnalisés à l’installation 
sur le territoire, avec des aides pratiques telles que 
le soutien dans les démarches administratives ou la 
recherche de logement. Ce sera également un enjeu 
fort dans certains bassins d’emploi pour faciliter 
la mobilité géographique de cadres venus d’autres 
départements ou régions. 

Une période d’essai adaptative, avec plus de formations  
et d’évaluations, pour mieux répondre aux besoins  
des entreprises et candidats 

Une fois le collaborateur en poste, les recruteurs 
imaginent une période d’essai remaniée, avec le déve-
loppement à la fois des évaluations et des formations 
au cours de cette période. Avec l’essor des recrute-
ments axés sur le potentiel et non sur les compétences 
immédiates des candidats, cette période pourrait 
davantage être consacrée au développement des 
compétences manquantes : un recruteur sur deux 
(51  %) pense en effet qu’à l’horizon 2035, cette période 
intégrera davantage de formations. Pour améliorer l’in-
tégration, on pourrait aussi assister à la généralisation 

de modules spécifiques de formation sur la culture, les 
valeurs et les soft skills attendus dans l’entreprise. 

 Au moment où on fait le recrutement, il faut 
commencer à anticiper les premiers mois de ces cadres 
en se disant : ’Ok, on le recrute en sachant qu’il n’a peut-
être pas 100% des compétences. Les 6 premiers mois 
doivent donc intégrer directement un programme de 
montée en compétences, car on ne peut se permettre 
d’attendre un an ou deux pour former la personne.
Mathieu Flaig, directeur Conseil RH & Transformation digitale 
chez SQORUS, cabinet de conseil en Transformation digitale

79 Ipsos et Workelo, Baromètre de l’onboarding, 2024.
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A votre avis, en 2035, durant la période d’essai des cadres,  
les entreprises mettront-elles en place par rapport à aujourd’hui… ? 

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

Vous n’anticipez  
pas de changement  

par rapport  
à aujourd’hui

Moins d’évaluations
Plus  
d’évaluations

62 %

32 %

6 %
Vous n’anticipez  

pas de changement  
par rapport  

à aujourd’hui

Moins de  
formations

Plus de  
formations

51 %41 %

8 %

Un développement d’outils technologiques  
pour fluidifier la période d’essai, mais une dimension humaine  
qui resterait incontournable

Les professionnels du recrutement pensent que la 
période d’essai bénéficiera fortement des apports 
des nouvelles technologies. Celles-ci pourraient par 
exemple automatiser certaines étapes clés, telles que 
l’envoi des « starter packs » de bienvenue, la program-
mation des rencontres internes ou encore la gestion 
d’une hotline pour répondre aux questions des nou-
velles recrues. Elles pourraient contribuer à rendre 
cette phase, souvent stressante, plus ludique. Certains 
imaginent même des scénarios plus futuristes, où la 
technologie jouerait un rôle central dans la période 
d’intégration, via des plateformes immersives. 

 Une appli « Welcome App », immersive, un petit 
bonhomme t’accueille et te présente l’entreprise et 
l’équipe. Il te propose un quizz sur l’histoire de l’entre-
prise, il t’envoie un message pour l’accès à l’entreprise, 
t’informe sur les restaurants aux alentours.
Recruteur dans une entreprise des services à forte valeur ajoutée 

Pour autant, les recruteurs estiment là aussi que les 
interactions humaines ne seront pas supplantées par 
ces nouvelles technologies. Les recruteurs insistent 

donc sur l’importance d’assurer l’intégration des 
nouvelles recrues cadres en dosant les interactions 
humaines et les outils numériques. Le rôle de par-
rain/marraine (ou buddy) devrait par exemple rester 
essentiel pour sécuriser cette période à risque et 
permettre une meilleure intégration dans l’équipe. 
Là où les capacités de financement existent, des 
budgets d’intégration pourraient aussi être alloués 
par les entreprises pour démontrer l’attachement 
de l’entreprise envers ses nouveaux salariés. Le 
« co-onboarding » devrait également progresser : il 
permettrait d’intégrer la nouvelle recrue de façon 
collective avec l’attribution d’un ou plusieurs men-
tor(s), la participation de l’ensemble de l’équipe à la 
formation, ou encore la mise en place de communau-
tés de nouveaux embauchés. 

 Ce qui fonctionne c’est le parrainage, on 
donne un budget pour qu’ils puissent aller au restau 
ou au café, c’est 150€ sur deux mois et ils peuvent 
se voir quand ils veulent (…) avec les personnes qui 
le souhaitent et si le parrain est dispo le premier jour 
d’intégration il vient au restaurant.
Recruteur dans une grande entreprise

En parallèle, le développement des évaluations au 
sein de la période d’essai semble aussi probable pour 
62 % des recruteurs. Ce recours accru répondrait à 
plusieurs objectifs : mesurer l’acquisition des compé-
tences travaillées durant la période d’essai, mais aussi 
sécuriser la décision de validation de la période d’essai 
grâce à un suivi plus structuré. 

Intégrant davantage de formations et d’évaluations, 
cette période d’essai pourrait donc s’allonger (selon 

16 % des recruteurs) ou devenir modulable (35 %) 
pour s’ajuster aux spécificités de chaque collabo-
rateur. Cela nécessiterait toutefois une évolution du 
cadre juridique (notamment via les conventions col-
lectives). Dans tous les cas, rares sont les recruteurs 
qui envisagent son raccourcissement (13 %) ou sa 
disparition (2 %).
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Enjeux  
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Pensez-vous qu’au cours des dix prochaines années, l’exercice du métier de recruteur 
va changer : compétences nécessaires, tâches effectuées, posture, etc. ?

Des recruteurs convaincus  
que leur métier va évoluer 

Au regard des 7 tendances qui dressent le futur possible du recrutement des cadres en 2035, le métier de 
recruteur devrait continuer à jouer un rôle important au sein des entreprises pour soutenir leurs besoins en 
compétences et leurs transformations. Au cours des prochaines années, la profession pourrait même être 
amenée à s’enrichir de compétences nouvelles et voir son positionnement dans l’organisation se modifier. 

Les nombreuses évolutions anticipées par les recruteurs en entreprises semblent, à leurs yeux, de nature à 
venir transformer assez significativement leur métier. Si 95 % des recruteurs pensent que cette profession 
a déjà changé au cours des dix dernières années, une même proportion pense qu’elle sera encore amenée 
à évoluer dans les dix prochaines années. 6 sur 10 pensent même que leur métier va beaucoup changer 
d’ici 2035. 

Les recruteurs sont conscients que ces transformations découleront de multiples facteurs qui, en se 
combinant, soulèveront de nombreux enjeux et nécessités d’arbitrage. Outils numériques et nouveaux 
indicateurs de suivi, transformation des compétences recherchées, multiplication des interlocuteurs, évo-
lution des profils et aspirations, etc. Ces professionnels soulignent en effet la grande diversité d’éléments 
qui devraient modifier durablement, parfois fortement, les contours de leur fonction. Même si l’ampleur et 
la direction exacte de ces changements restent incertaines, ils et elles anticipent que l’effet conjugué de 
ces forces pèsera à la fois sur la nature même de leurs missions et sur leur positionnement, aussi bien en 
interne qu’à l’externe.

Base : recruteurs en entreprise 
Source : Apec, 2025

Va changer  
96 %

Beaucoup

Pas du tout  
ou presque 

Un peu

60 %

36 %

4 %
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L’avenir des recruteurs,  
entre revalorisation et affaiblissement, 
polyvalence et hyperspécialisation 

Revalorisation ou étiolement de la fonction ?

Si quasiment tous les professionnels du recrutement 
projettent un renouveau de leur métier, tous ne lui 
réservent pas le même accueil : 45 % ressentent de 
la circonspection face à ces changements, 38 % 

sont enthousiastes, tandis que 17 % se montrent 
au contraire craintifs. Certains recruteurs s’inter-
rogent en effet sur la place qui leur sera réservée face 
notamment aux avancées technologiques. 

Quelques-uns, minoritaires, craignent une subordi-
nation à la machine et à terme, un affaiblissement 
de leur rôle. Les plus pessimistes envisagent un 
avenir où les professionnels du recrutement seraient 
réduits à de simples programmeurs ou valideurs, 
laissant les évaluations et certains arbitrages aux 
algorithmes et aux systèmes automatisés. Ces recru-
teurs s’inquiètent de voir leur identité professionnelle 
profondément redéfinie au point de ne plus trouver 
de sens dans un travail dénaturé. Certains pointent 
également le risque d’être remplacés par des centres 
de services partagés ou par des managers, équipés 
grâce à l’IA, et qui se substitueraient à eux. 

 Il y a la menace des centres de services par-
tagés en offshore, c’est très transactionnel avec des 
recruteurs multilingues, on perd toute cette capacité 
d’évaluer les soft skills (…) et c’est vrai qu’ils ont une 
force de frappe impressionnante parce qu’ils ne sont 
pas pollués par nos missions du quotidien.
Recruteur dans une entreprise de service 

D’autres recruteurs se montrent plus positifs sur 
l’avenir du métier. Ils projettent que l’automatisation 
des missions à faible valeur ajoutée devrait leur 
permettre de se concentrer sur des missions plus 
stratégiques, comme la gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences, missions rendues indis-
pensables par le contexte économique. 

La dimension stratégique de leur poste est en effet 
de nature à se renforcer aux yeux de nombreux 
recruteurs, la montée des incertitudes appelant à 
davantage de vision à long terme et d’agilité dans 
les politiques de recrutement. Certains experts et 
expertes projettent également un métier de recruteur 
beaucoup plus axé sur l’innovation et la créativité 
afin d’accompagner les évolutions du marché du 
recrutement. 

Face à toutes les évolutions potentielles que vous imaginez,  
que ressentez-vous principalement concernant l’avenir du métier ? 

Base : recruteurs en entreprise 
Source : Apec, 2025

De l’enthousiasme

De la crainte

De la circonspection

38 %

45 %

17 %
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Ils soulignent que le rôle du recruteur ne se limite pas 
à la gestion de process, mais qu’il consiste plus large-
ment à assurer l’équité du recrutement, l’intégration 
réussie des nouveaux arrivants et in fine la cohésion 
et la réussite de l’entreprise. Les avancées techno-
logiques devraient en effet aussi leur permettre de 
se recentrer sur les aspects humains au cœur des 
recrutements. Les tenants de cette vision projettent 
ainsi des relations plus qualitatives et individualisées 
avec les candidats et les candidates, et ce, à toutes 
les étapes du recrutement. Non seulement cette 
évolution serait une résultante possible des évolu-
tions technologiques, mais aussi un impératif pour 
la fonction si elle veut perdurer. 

Relevons toutefois que si des inquiétudes ou des 
espoirs s’expriment dans les débats actuels, la majo-
rité relative des recruteurs (45 %) peinent à trancher 
et adoptent vis-à-vis de l’avenir une posture de 
retenue prudente. Cela ne veut pas dire qu’ils sont en 
opposition avec les évolutions projetées, mais qu’ils 
ont bien conscience qu’elles présentent à la fois des 
risques et des opportunités. 

 Le recrutement ne se fera ni entièrement par 
la technologie, ni exclusivement par l’humain. Il s’ins-
crira dans une logique d’hybridation. Certaines tâches 
des recruteurs pourront être confiées aux outils 
technologiques, à condition d’en définir clairement 
le périmètre et les limites. En revanche, l’évaluation 
des compétences comportementales, des valeurs et 
de la dimension humaine du parcours de recrute-
ment restera un rôle central du recruteur. C’est dans 
cet équilibre entre automatisation et discernement 
humain que se jouera l’avenir du recrutement.
Charlène Geffroy, Future of Work & HR Insights Manager, 
Tomorrow Theory

 On essaie de projeter les transformations, ce 
n’est pas évident, on est dans une période de transition 
clé. On n’a pas conscience de ce que ça sera demain. On 
projette, mais dans 10 ans, plein de choses auxquelles on 
n’aura jamais pensé seront là… ça va très vite, le progrès 
fait peur, mais il est là, il va falloir s’adapter.
Recruteur dans une PME

Polyvalence ou spécialisation ? 

Une autre question demeure en suspens selon les 
recruteurs : celle de la polyvalence ou de la spécia-
lisation du métier. Face aux mutations à venir, 51 % 
des recruteurs pensent que le métier exigera de plus 
en plus de se spécialiser tandis que 43 % penchent 
pour une plus grande polyvalence. Cet avis très par-

tagé peut signifier qu’il est difficile de trancher entre 
ces deux tendances, mais aussi que les deux termes 
ne sont pas forcément incompatibles. On peut à la 
fois avoir besoin de spécialiser certaines phases du 
recrutement, tout en développant une polyvalence 
accrue et une vision globale du recrutement. 

80 Responsable du recrutement et de la gestion des freelances au sein de l’entreprise.
81 Personne en charge de l’optimisation et de l’efficacité des processus de recrutement.

Pour certains recruteurs, les nouvelles dynamiques, 
telles que celles portées par l’IA, les nouvelles formes 
d’emplois où les enjeux éthiques pourraient conduire 
à l’apparition de fonctions hyperspécialisées, comme 

« Chief Freelance Officer80 ». Ces intuitions sont confor-
tées par le fait que ce phénomène a déjà cours au sein 
de certaines entreprises, avec l’apparition récente de 
nouvelles fonctions telles que les « RecOps81 ». 

Pensez-vous qu’en 2035, le métier de recruteur sera par rapport à aujourd’hui… ? 

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

De plus en plus polyvalent, 
les recruteurs et recruteuses  
devront gérer le recrutement  
de bout en bout

De plus en plus spécialisé,  
les recruteurs et recruteuses  
devront maîtriser parfaitement  
un aspect particulier du  
recrutement (communication,  
recours à l’IA, évaluations, etc.)

Vous n’anticipez pas  
de changement  
par rapport à aujourd’hui

43 %

6 %

51 %
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82 Welcome to the jungle, Le futur du recrutement sera T-shaped ou ne sera pas, citation d’Elise Moron et Léo Bernard, 2025.

Bien sûr, dans les petites entreprises, les différentes 
facettes du métier ne pourront pas conduire à une 
multiplication des fonctions RH. Mais, dans ce cas, 
un recours accru à des compétences externes est 
envisagé. La haute technicité des différentes phases 
technologiques rendrait en effet plus difficile le fait 
de travailler seul sur ces questions. 

Dans le même temps, beaucoup pointent la nécessité 
de devenir « couteau suisse » afin de pouvoir maîtriser 
l’ensemble des étapes et méthodes du recrutement 
et projettent ainsi une montée en compétences afin 
d’accompagner les mutations à venir. 

 Il faut moins de rigidité dans cette fonction, 
ne pas se dire « Je suis spécialisé dans ça ». Être un 
couteau suisse : on parlait de conseiller les managers, 
faire du sourcing, négocier…
Recruteur dans une grande entreprise

Un développement qui implique de s’inspirer des 
autres métiers et fonctions support de l’entreprise : 
« Du sales, il prend les techniques de closing et de 

négociation. Du marketing, il emprunte le copy-
writing, les campagnes de nurturing et la logique 
d’expérience client. Du produit, il apprend à penser 
son site carrières avec un parcours sans friction pour 
convertir les candidats »82. Autrement dit, une sorte 
de multi-spécialiste. 

Bien entendu, la projection sur le degré de spécia-
lisation ou de polyvalence dépend de la taille de la 
structure, de la présence ou non de certaines com-
pétences à d’autres niveaux de l’entreprise (service 
IT, service communication, etc.) ou encore de la 
capacité de l’entreprise à externaliser certaines 
missions. Reste que de nouveaux intitulés de métier 
pourraient émerger ou se développer dans les pro-
chaines années, notamment dans les plus grandes 
entreprises. D’ici 2035, leur nombre devrait rester 
anecdotique face aux postes généralistes de respon-
sables RH/recrutement ou de talent acquisition, mais 
leur apparition pourrait néanmoins renseigner sur 
des tendances de fond impactant de manière trans-
versale le recrutement. À titre d’exemple, les trois 
métiers suivants pourraient devenir plus fréquents. 

	�Responsable des opérations de recrutement / ReCoPS Recrutement
�Optimise l’ensemble du processus de recrutement  
en intégrant notamment les nouvelles technologies

	�Analyste des Données RH / HR Data Scientist
Exploite les données RH et les techniques de data science pour 
identifier les meilleures stratégies �d’acquisition de talents

	�Responsable éthique IA dans le recrutement / Recruitment IA Ethicist
Garantit l’utilisation responsable, transparente et éthique  
�de l’intelligence artificielle tout au long du processus  
de recrutement, afin d’éviter les biais ou discriminations

Source : Apec, 2026
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Une place des recruteurs à repenser  
dans l’écosystème interne et 
l’environnement externe

Une synergie plus forte avec les autres acteurs de l’entreprise 

Face à l’ensemble des évolutions que pourrait 
connaître leur métier, les recruteurs en entreprise 
s’interrogent sur leur place dans l’écosystème interne 
de l’entreprise et plus globalement dans leur environ-
nement externe. En interne, les recruteurs ont parfois 
le sentiment aujourd’hui d’être le « parent pauvre des 
RH » et d’être accusés injustement de bien des maux. 

 Pour moi le recrutement c’est un job ingrat, 
quand tout va bien c’est grâce à l’opérationnel et 
quand ça se passe mal c’est le RH qui a mal recruté.
Recruteur dans une grande entreprise

Le métier de recruteur est actuellement bien 
souvent vu – même par les professionnels l’exer-
çant – comme un tremplin de début de carrière, un 
métier passerelle vers d’autres fonctions RH consi-
dérées comme plus prestigieuses. En outre, il est 
décrit comme assez isolé, finalement assez peu en 
contact avec les autres fonctions RH ou les autres 
parties prenantes de l’entreprise83. Les recruteurs 
estiment donc que s’ils veulent voir leur fonction 
revalorisée plutôt qu’affaiblie au cours de la pro-
chaine décennie, ils et elles devront consolider leur 
place en interne. 

En premier lieu, cela passe à leurs yeux par un 
dialogue plus nourri avec la direction générale. L’an-
ticipation des besoins en compétences nécessitera 
une forte visibilité sur les priorités stratégiques de 
l’entreprise et donc des échanges permanents entre 
la direction générale et les équipes qui pilotent le 
recrutement. Pour faciliter ce dialogue avec la direc-
tion, les recruteurs comptent sur le développement 
des people analytics afin de démontrer leurs apports 
concrets au développement de l’entreprise. 

Être en mesure d’effectuer des analyses prédictives, 
descriptives ou prescriptives pourrait devenir un 
impératif dans ce dialogue avec la direction. 

Dans les grandes entreprises, les recruteurs défendent 
également l’idée d’une coopération accrue avec les 
autres fonctions des ressources humaines : 

	� les équipes en charge des cartographies de com-
pétences en interne, pour intégrer plus facilement 
les mobilités internes dans le recrutement ;

	� l’administration du personnel pour fluidifier les 
processus liés à l’intégration des nouveaux arri-
vants : contrat de travail, protection sociale, kit 
d’arrivée, etc. ;
	� les équipes en charge de la formation pour faire 
remonter les besoins en formation des recrues et 
plus globalement pour enrichir les plans de forma-
tion en s’appuyant sur les déficits sur le marché 
du recrutement.

 Tout ça interroge la place des recruteurs. Ça 
nécessite que demain les RH aient la capacité d’être 
perçus comme des constructeurs de décisions, et pas 
juste des exécutants qui prennent le brief, ramènent 
trois candidats et laissent les dirigeants décider. Mais 
pour arriver à ça, il faut que les équipes recrutement 
aient atteint ce niveau de compétences, qu’elles aient 
réussi à s’imposer auprès de leurs clients internes 
comme des acteurs à forte valeur ajoutée. Capables 
d’être co-décisionnaires, capables de challenger les 
dirigeants, de leur dire ‘non’, et même de les empêcher 
de prendre de mauvaises décisions. C’est une des 
conditions de survie des équipes recrutement. Sinon, 
les dirigeants préféreront se tourner vers une IA.
Michel Barabel, professeur à Sciences Po Executive Education  
et à l’IAE Paris-Est 

La majorité des recruteurs estiment ainsi que le 
recrutement doit être intégré à part entière dans la 
stratégie RH, comme le socle de la gestion des talents 
de l’entreprise. 

 Le recrutement est la première pierre de la ges-
tion des talents. Il faut avoir une vision globale de tout ce 
qui se passe sur la gestion interne et les parcours pro-
fessionnels : la montée de compétences, les métiers, les 
compétences clés, etc. Cela veut dire qu’on ne peut plus 
faire du recrutement comme on l’a fait jusqu’à main-
tenant. On mettait un peu le recrutement à l’externe et 
puis les recruteurs, c’étaient des commerciaux, des RP 
qui allaient vendre des postes. Du recrutement sans vrai-
ment avoir la vision de ce qui se passe dans l’entreprise, 
je pense que ça, c’est une approche qui va diminuer 
parce que ce n’est plus ce que recherchent les candidats, 
et ce n’est plus le besoin de l’entreprise non plus.
Ludovic Taphanel, docteur en sciences de gestion, auteur d’une 
thèse sur les pratiques de gestion des Ressources Humaines et 
performance de l’entreprise

83 Pour renforcer l’attractivité du poste de recruteurs, certaines entreprises élargissent le spectre de leurs missions en proposant des 
tâches plus diversifiées que le sourcing et la sélection de candidats, comme le développement de la marque employeur ou la relation 
avec les écoles. Apec, Bilan 2022 des difficultés de recrutement de cadres Des entreprises amenées à revoir leurs pratiques dans un 
marché très dynamique, février 2023, pages 12-13.
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84 Apec, Regard des recruteurs sur le recrutement de cadres : des processus contraints par des tensions et des complexités internes, 
2025 ; et Apec, Le rôle des managers dans les recrutements : des décisionnaires en attente de formations aux techniques de 
recrutement et de soutien RH, 2022.
85 Apec, Le recrutement et l’orientation des cadres dans les entreprises françaises, 1974.

Les recruteurs s’interrogent aussi sur la nature 
des relations à entretenir avec les managers et les 
équipes déjà en place. Beaucoup d’entre eux s’ima-
ginent évoluer vers un rôle de « coach » auprès des 
managers. Leur mission consisterait à les accompa-
gner pour identifier les lacunes à combler au sein de 
leurs équipes, détecter les talents à faire progresser, 
les former à la conduite d’entretiens ou encore les 
sensibiliser à l’ouverture envers des profils différents. 
Ce rôle d’accompagnement répond à un besoin bien 
réel : 3 managers sur 4 souhaiteraient être mieux 
formés, notamment sur la définition des compé-
tences recherchées ou la conduite des entretiens 
d’embauche84. 

Dans les grandes entreprises, cette tendance au 
renforcement du lien avec les managers pourrait 
déboucher à l’avenir sur des recruteurs systéma-
tiquement intégrés dans les Business Units. Cela 
permettrait aux recruteurs d’enrichir le processus 
de sélection, en détectant plus aisément les com-
pétences manquantes, en retranscrivant finement 
la culture propre à chaque équipe ou encore en 
proposant plus de rencontres avec l’équipe au 
cours du processus de recrutement. Cette ten-
dance, poussée à l’extrême, pourrait aussi, selon 
certains, conduire les recruteurs à se « cantonner » 
à ce rôle de conseil des managers : seuls ces der-
niers auraient le contact direct avec les candidats 
et les candidates, les recruteurs ne les rencontrant 
plus. Néanmoins, la plupart jugent que la complé-
mentarité entre recruteurs et managers restera 
indispensable.

 Au Danemark, ce sont les managers qui 
recrutent, c’est une autre façon de faire les choses, 
on pourrait très bien demain être accompagnateurs, 
former les managers et avoir moins d’interfaces avec 
les candidats. […] Pour être efficaces, mes équipes 
travaillent avec des équipes bien déterminées et elles 
vont en immersion dans les équipes. En revanche, on 
a fait la part des choses entre ce que nous on peut 
détecter et évaluer et ce que les managers peuvent 
évaluer. Chaque année, on réfléchit ensemble et on 
change nos méthodes d’approche. 
Recruteur dans une entreprise des services à forte valeur ajoutée

Enfin, selon les professionnels du recrutement, la 
collaboration avec d’autres services (juridique, 
communication, IT, RSE) devrait aussi prendre de 
l’ampleur pour répondre à de nombreux enjeux : 
conformité des processus, gestion des données, 
valorisation des engagements sociaux et environne-
mentaux dans la marque employeur, etc. 

Les professionnels du recrutement plaident, depuis 
longtemps, pour occuper une place plus stratégique 
en interne85. Mais à l’heure actuelle, ils affichent des 
doutes sur la direction qui sera réellement prise. 
L’importance de la fonction recrutement dans les 
entreprises de demain reste en effet encore incer-
taine à leurs yeux. Si un tiers des recruteurs estime 
qu’elle sera davantage valorisée, une même propor-
tion pense au contraire qu’elle le sera moins, quatre 
sur dix optant pour le statu quo. Autant dire que la 
question de la valorisation du métier de recruteur 
dans l’entreprise devrait donc continuer largement 
à se poser dans les années à venir. 

Pensez-vous qu’en 2035,  
le métier de recruteur sera par rapport à aujourd’hui… ? 

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

Plus valorisé  
au sein de l’entreprise

Moins valorisé  
au sein de l’entreprise

NI plus ni moins valorisé

42 %

28 % 30 %
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Des recruteurs plus en interaction avec l’externe 

Au-delà de l’interne, les recruteurs considèrent 
que leurs relations avec le monde extérieur sont 
aujourd’hui également insuffisantes. Lorsqu’ils col-
laborent avec des prestataires, c’est le plus souvent 
pour déléguer une partie de leur charge de travail, 
gérer des recrutements en urgence ou faire face à 
la pénurie de profils recherchés, une pratique qui 
a cours y compris dans les PME86. Ils déplorent des 
interactions relevant davantage d’une délégation 
pure que d’une réelle collaboration. Alors que leur 
métier s’apprête à traverser de nombreuses trans-
formations, ils et elles jugent essentiel de repenser 
et de renforcer ces relations externes.

Se pose tout d’abord la question de la relation avec 
tous les prestataires susceptibles d’intervenir dans 
le champ du recrutement : cabinets de recrute-
ment, plateformes de freelances cadres, startups 
déployant de nouveaux ATS ou de nouvelles solutions 
de HR tech, etc. Les recruteurs devront sans doute 
en 2035 naviguer dans un paysage de prestataires 
de plus en plus diversifiés, chacun proposant des 
solutions visant à optimiser des aspects ou étapes 
spécifiques du processus de recrutement87. Ils devront 
ainsi développer des compétences pour piloter ces 
collaborations : exprimer clairement leurs besoins, 
savoir sélectionner les bons prestataires et adapter 
les solutions aux spécificités de leur entreprise. Plus 
qu’une simple sous-traitance, il s’agira de construire 
un écosystème cohérent et pertinent de partenaires 
capables de contribuer de manière efficace à la 
stratégie de recrutement. Relevons que dans cette 
optique, les recruteurs ne voient pas disparaître les 
cabinets de recrutement ou de chasse de tête, jugés 
essentiels dans certains cas précis.

Dans un contexte à venir de réduction des volumes 
de jeunes entrants sur le marché du travail, les recru-
teurs imaginent aussi des relations revisitées avec les 
universités, écoles et centres de formation pour pour-
voir leurs recrutements de cadres. Certains estiment 
que de plus en plus, les entreprises seront activement 
impliquées dans des cursus académiques, voire pour 
les plus grandes, se doteront de leurs propres voies 
de formation initiale ou continue, afin de répondre 
plus facilement à leurs besoins de recrutement.

 Pour les métiers très pénuriques, peu visibles 
sur les réseaux sociaux, ou pour des postes de top 
management extrêmement rares sur le marché, le 
recrutement restera fondamentalement un travail 
de chasse et de minutie. Même avec l’essor des outils 
digitaux, il n’existe souvent qu’un nombre très limité 
de profils pertinents, parfois cinq ou six seulement, 
ce qui rend l’approche humaine déterminante. Dans 
ce contexte, la valeur ajoutée des chasseurs de têtes 
ne réside pas uniquement dans leurs méthodes, mais 
surtout dans leur réseau et, plus encore, dans la 
confiance qu’ils inspirent. Cette relation de confiance 
entre le candidat, l’entreprise et le recruteur reste à 
date, selon moi, un élément irremplaçable du métier.
Charlotte Caseris, ancienne DRH, membre du Hub FranceIA et 
fondatrice de Hormê, entreprise d’innovation RH

 Des liens très forts aussi avec les organismes de 
formation. Dans une logique « Je prends vos étudiants 
à la sortie des études », mais aussi dans une logique 
d’ingénierie de formation avec des classes dédiées. Je 
pense qu’avec l’évolution des métiers, des compétences, 
ça va jouer très fort. On peut penser aussi aux branches 
professionnelles, de l’ingénierie à faire aussi sur des 
besoins très spécifiques aux entreprises.
Ludovic Taphanel, docteur en sciences de gestion, auteur d’une 
thèse sur les pratiques de gestion des Ressources Humaines et 
performance de l’entreprise

Enfin, les recruteurs constatent qu’ils échangent 
rarement avec leurs homologues d’autres entre-
prises, malgré des problématiques souvent similaires. 
Ils estiment que d’ici 2035, on pourrait assister à plus 
d’échanges entre recruteurs d’entreprises différentes. 
Cette ouverture vers leurs pairs pourrait prendre plu-
sieurs formes : participation à des groupes de travail 
interentreprises sur des problématiques spécifiques 
du recrutement (intégration de l’IA dans le recrute-
ment, évolution des attentes des salariés, prospective 
sur les besoins en compétences, etc.), partage de 
bonnes pratiques et construction de référentiels 
communs, etc.

86 Apec, Le recours des PME aux cabinets privés de recrutement : une valeur ajoutée reconnue sous certaines conditions, 2024.
87 Le Lab RH réalise régulièrement une cartographie des start-ups RH. La dernière édition en comptabilise plus de 450, dont plus 
d’une centaine sur le recrutement : sourcing, préqualification des candidats, plateformes de mise en relation, gestion du processus de 
recrutement, etc.
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Des recruteurs soucieux de se former  
pour intégrer tous ces changements 

Pour tenir leur rôle dans un avenir en pleine mutation, 
les recruteurs estiment qu’ils devront massivement se 
former dans les années à venir. Seuls 9 % considèrent 
en effet qu’ils sont déjà très bien préparés aux chan-
gements qui s’annoncent. 

Face aux nombreuses opportunités qu’offre l’IA dans 
le domaine du recrutement, 79 % des recruteurs consi-
dèrent que la maîtrise de ces technologies figure parmi 
leurs trois priorités de formation, et 48 % en font même 
leur principal axe de développement. Les profession-
nels souhaitent ainsi approfondir leur connaissance de 
l’IA, non seulement pour en tirer pleinement parti, mais 
aussi pour se protéger des risques associés, tels que les 
biais algorithmiques, les hallucinations ou les enjeux 
liés à la confidentialité des données.

Face aux transformations prévues de leur métier, les 
recruteurs insistent également sur l’importance des 
compétences humaines, qu’ils considèrent comme 
un pilier central de leur mission. Près d’un recruteur 
sur deux (48 %) estime prioritaire de développer ses 
compétences relationnelles et psychologiques. Ces 
aptitudes sont jugées essentielles pour mieux com-
prendre les attentes des candidats et des candidates, 
affiner leur évaluation, mais également renforcer les 
relations internes en mobilisant efficacement les par-
ties prenantes – managers et équipes – autour des 
processus de recrutement. Aussi, les recruteurs jugent 
qu’ils devront développer leur intelligence situation-
nelle, pour mieux adapter leurs pratiques en fonction de 
l’évolution du marché, des attentes des candidats, etc. 

 S’il y a bien une compétence à avoir en recru-
tement et qui sera toujours là, même dans 10 ans, dans 
20 ans, dans 30 ans, c’est la conduite du changement, 
parce qu’il faut, quand on est recruteur ou recruteuse 
qu’on arrive à impacter le reste de nos collègues. Donc 
le reste des RH, des managers, les candidats, la direc-
tion. Il faut être capable de mener un changement de  
A à Z, de le faire accepter et de le rendre pérenne.
Léo Bernard, entrepreneur RH, co-créateur de Blendy  
& créateur de Takomu

Dans cette même optique, 42 % des recruteurs consi-
dèrent que les formations axées sur la conduite du 
changement et l’intelligence collective figurent parmi 
leurs priorités. Enfin, pour anticiper efficacement les 
évolutions des métiers et construire une stratégie 
durable, 41 % d’entre eux placent la prospective des 
métiers et du travail parmi les aspects clés à explorer.

 Ce sont les RH qui vont accompagner finalement 
le changement des métiers et qui vont devoir faire de la 
prospective sur le devenir des métiers de leur entreprise.
Stéphanie Bonnet, CEO de sens 9, entreprise de conseil  
et accompagnement RH en direction des start-ups  
et TPE-PME, et Associate Director chez symbolist

Au-delà de ces enjeux stratégiques, près d’un 
recruteur sur trois (31 %) place le marketing et la 
communication parmi ses priorités de formation. 
Ces compétences sont perçues comme essentielles 
pour développer une marque employeur solide et 
accroître l’attractivité des talents, notamment dans 
un contexte potentiel de pénurie. D’autant plus s’ils 
comptent devenir des « recruteurs influenceurs ».

Enfin, une proportion similaire pointe l’importance de 
formations sur la mise en conformité réglementaire, 
qu’il s’agisse de formation sur des compétences juri-
diques (29 %) (connaissance des types de contrats, 
veille réglementaire, etc.) ou sur les aspects diversité, 
équité et inclusion (DEI) (28 %), dans le but de garantir 
des pratiques de recrutement équitables, inclusives 
et conformes à la loi. Les besoins exprimés de for-
mations sont donc variés et chaque recruteur devra 
sans doute composer sa propre formule pour se for-
mer et s’adapter, en fonction de son point de départ, 
de ses ambitions et de celles de son entreprise. 
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Vous sentez-vous bien ou mal préparé.e 
aux évolutions à venir du métier  
de recruteur ? 

Si vous deviez choisir 3 thématiques 
prioritaires de formation dans  
les prochaines années,  
quelles seraient-elles ?

Base : recruteurs en entreprise
Source : Apec, 2025

Assez mal 
préparé.e Assez bien  

préparé.e

Très bien  
préparé.e

Très mal  
préparé.e

Total 
Mal préparé.e

43 %

Total  
Bien préparé.e

57 %

En premier

Au total

79 %48 %Data, IA et recrutement

48 %
Compétences relationnelles  

et psychologiques

42 %
Conduite du changement  

et intelligence collective

41 %
Prospective (exploration des  

futurs possibles) métiers et travail

31 %
Communication et marketing  

adaptés au recrutement

29 %Compétences juridiques

28 %
Diversité, équité et inclusion  

(DEI) dans le recrutement

13 %

11 %

8 %

7 %

6 %

6 %

48 %
40 %

3 % 9 %
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Mise  
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Depuis les Trente Glorieuses, le recrutement des 
cadres s’est professionnalisé : marque employeur 
renforcée, sourcing multicanal, outils numériques 
(ATS, réseaux sociaux), cabinets de chasse, entretiens 
structurés, tests approfondis et onboarding optimisé. 
Ces pratiques, inégalement répandues selon la taille 
des entreprises, reflètent une tendance à la struc-
turation des processus, portée par la croissance du 
nombre de cadres, les évolutions du rapport au travail, 
les innovations technologiques et le cadre juridique. 

D’ici 2035, le recrutement des cadres sera façonné par 
des mutations économiques, sociétales, juridiques et 
technologiques. Sur le plan économique, la dynamique 
du marché, portée par les transitions écologique, 
numérique et démographique, cohabitera avec des 
incertitudes (conflits, mondialisation, croissance, etc.), 
ce qui pourrait questionner les entreprises sur les meil-
leures modalités d’emploi des compétences cadres. 
Sur le plan sociétal, si les attentes fondamentales des 
cadres envers le travail auront tendance à perdurer 
(exercer un travail intéressant, rémunérateur et offrant 
un équilibre de vie satisfaisant), elles pourraient néan-
moins s’incarner dans des formes d’emploi et des 
rapports au travail différents. Juridiquement, l’évo-
lution réglementaire (AI Act, transparence salariale, 
CSRD, etc.) complexifiera le recrutement, renforçant 
les exigences de conformité. 

Parallèlement, d’ici 2035, les gains de productivité 
promis par l’IA, la revendication sociétale en faveur du 
temps libre ou encore l’accélération des rythmes pour-
raient converger et amener à repenser des concepts 
clés au cœur des recrutements, comme les modalités 
contractuelles. Enfin, bien évidemment, les modalités 
de recrutement continueront à être impactées par 
les innovations technologiques. Après de premiers 
use cases, la prochaine décennie pourrait marquer 
l’avènement de l’IA dans le recrutement. Toutefois, son 
usage sera conditionné par le cadre réglementaire, 
par le degré de maturité du marché de la HR tech, 
mais aussi par l’appropriation des parties prenantes 
(accueil des candidats, appétence des recruteurs). 

Ces facteurs croisés devraient affecter de bout en 
bout le recrutement de cadres. 

D’abord, l’évolution du cadre juridique pourrait 
certes renforcer les contraintes réglementaires sur 
le recrutement, mais aussi offrir aux entreprises de 
nouvelles opportunités pour se démarquer en tant 
qu’employeur attractif. En parallèle, les stratégies 

de recrutement de cadres pourraient se diversifier, 
combinant mobilités internes, recrutements externes 
et prestations externes (freelances notamment), afin 
de concilier anticipation des compétences et agilité 
face aux incertitudes économiques. 

Dans ce contexte, la cohérence de la marque 
employeur deviendra un enjeu central, nécessitant 
un alignement renforcé entre les attentes variées 
des candidats et des candidates, la multiplicité des 
canaux de communication et les innovations tech-
nologiques disponibles. Le sourcing des candidats 
cadres devrait, quant à lui, être optimisé par les 
outils digitaux et l’IA, notamment afin d’identifier 
des profils passifs sur les réseaux sociaux. Toutefois, 
des méthodes traditionnelles comme le réseau et 
la cooptation devraient continuer à être largement 
utilisées, pour revenir à des liens plus qualitatifs 
que quantitatifs. Une fois la première sélection de 
candidats effectuée, l’évaluation des compétences 
devrait être également challengée, notamment afin 
de diversifier les profils, dans un contexte possible de 
pénurie de talents. 

Sans délaisser totalement les critères d’évaluation 
habituels, les entreprises pourraient alors chercher à 
évaluer davantage le potentiel, les modes de travail 
et certaines soft skills. Pour cela, elles seront sans 
doute amenées à bien dimensionner et personna-
liser les méthodes d’évaluation. Aussi, l’interaction 
avec les candidats, bien que toujours centrée sur 
l’entretien, devrait évoluer vers un accompagnement 
personnalisé et une négociation accrue, reflétant une 
volonté de mieux répondre aux attentes individuelles. 

Enfin, l’onboarding, dernière phase du processus, 
pourrait se renforcer par des dispositifs de pré-in-
tégration, de formation et d’évaluation, consolidant 
ainsi la fidélisation des nouveaux collaborateurs et 
nouvelles collaboratrices dans un marché du travail 
en tension.

De façon transversale à chacune de ces étapes, le 
recrutement, à l’instar des autres aspects du monde 
du travail, devrait être traversé par des tensions 
structurantes. 

D’abord, la tension entre l’humain et la technologie 
constituera, dans le monde du recrutement comme 
ailleurs, l’un des enjeux majeurs des prochaines 
années. Pour les professionnels du recrutement, cela 
pourrait consister à réinventer l’expérience candidat 
grâce aux nouvelles technologies, tout en limitant les 
risques, notamment celui de déshumanisation.
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D’ici 2035, la tension entre immédiateté et anti-
cipation sera également au cœur des processus 
de recrutement. Dans un contexte marqué par 
une instabilité croissante et une évolution accélé-
rée des métiers, les recruteurs devront faire face 
à un dilemme structurant : répondre aux besoins 
pressants à court terme tout en développant une 
stratégie pérenne à long terme. Ce défi questionnera 
à la fois les profils de cadres recherchés (avec des 
compétences tout de suite disponibles en interne ou 
en externe, ou à construire), mais aussi la rapidité 
avec laquelle ils seront recrutés. 

Enfin, la tension entre standardisation et personnali-
sation devrait contribuer à faire bouger les lignes. Les 
opportunités offertes par les nouvelles technologies, 
associées aux attentes de plus en plus individua-
lisées des candidats, pourraient contribuer à une 
personnalisation accrue des processus de recrute-
ment. Mais les nouvelles technologies et les attentes 
d’équité pourraient aussi favoriser le traitement 
standardisé des recrutements. La façon de position-
ner le curseur sur chacune de ces tensions (humain 
versus technologie, immédiateté versus anticipation, 
standardisation versus personnalisation) devrait 
contribuer à façonner le recrutement de demain.

Les réactions des professionnels témoignent pour le 
moment d’une perception ambivalente des évolu-
tions à venir, oscillant entre espoir d’enrichissement 
du métier et craintes quant à son affaiblissement, 
voire sa disparition. Pour éviter un scénario défa-
vorable au métier, les recruteurs appellent de leurs 
vœux une synergie plus forte avec les autres acteurs 
de l’entreprise, mais aussi une ouverture accrue à 
l’extérieur pour réfléchir collectivement à toutes ces 
transformations. Les recruteurs pourraient en effet 
se retrouver au cours de la prochaine décennie, plus 
encore qu’aujourd’hui, face à des choix stratégiques : 

Comment améliorer l’expérience candidat grâce à 
l’IA tout en conservant la richesse des interactions 
humaines ? 

Comment recruter aujourd’hui tout en préparant 
mieux demain ? 

Comment mieux tirer parti de la mobilité interne tout 
en continuant à s’ouvrir aux talents externes ?

Comment répondre aux attentes variées des candi-
dats tout en préservant la cohérence de la marque 
employeur et la cohésion interne ? 

Comment réconcilier conformité croissante et 
recherche d’agilité ?

Leurs choix, mêlant considérations opérationnelles, 
éthiques et stratégiques, pourraient redéfinir leur 
place au sein des organisations, tout en imposant 
une montée en compétences pour maîtriser des 
sujets de plus en plus complexes, avec des enjeux 
forts en matière de formation initiale et continue. Les 
différentes tensions vécues par les recruteurs pour-
raient aussi différer sensiblement en fonction des 
périodes, selon que le marché est davantage orienté 
candidats ou entreprises, mais aussi en fonction des 
métiers cadres que l’on cherche à recruter. 

Enfin, soulignons que ces dynamiques s’accom-
pagnent d’un risque non négligeable de surcharge, 
déjà identifié par plusieurs études récentes qui 
alertent sur la fragilisation de la santé mentale 
des équipes RH88. Si les tensions auxquelles ils font 
face s’accroissent et si leurs missions ne cessent 
de s’étendre (se former à l’IA, cultiver des liens plus 
réguliers avec les écosystèmes interne et externe, 
accentuer leur veille législative, etc.), les recruteurs 
risquent d’avoir fort à faire. Ils ne pourront ni initier 
ni assumer seuls tous ces nouveaux caps, qui dépen-
dront toujours étroitement des moyens qui leur sont 
alloués (humains, financiers, temporels) et des déci-
sions prises par l’entreprise. 

Les pistes évoquées ici pourraient contribuer à nour-
rir la réflexion des parties prenantes pour la décennie 
à venir.

Pour sa part, l’Apec continuera à œuvrer à la fois 
comme un observateur attentif – dans son rôle d’Ob-
servatoire du marché de l’emploi cadre – mais aussi 
en tant qu’acteur engagé de terrain en faveur d’un 
recrutement inclusif, au service des entreprises, en 
particulier des TPE-PME, des cadres et des jeunes 
diplômé.es. 

88 Teale, Baromètre de la Santé Mentale des RH, Edition 2025.
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Perspectives sur le recrutement de cadres en 2035

4 facteurs devraient conditionner l’évolution des recrutements de cadres

 
Un sourcing optimisé, entre 

développement de l’IA et pérennité 
des méthodes traditionnelles

Un développement  
de la marque employeur, centrée 

sur les conditions de travail

Une diversification attendue 
des stratégies de recrutement 

pour allier court terme  
et long terme

Un cadre juridique qui 
pourrait se renforcer,  

entre nouvelles obligations 
et nouvelles opportunités

Une recherche de diversification 
des profils, via une évaluation plus 
complète des compétences

Une centralité confirmée  
de l'entretien, qui pourrait 
inclure davantage de 
négociations     

Un onboarding renforcé 
pour mieux fidéliser les 
cadres et sécuriser  
les recrutements 

7 tendances  
de transformation

 Des pratiques de recrutement de cadres qui pourraient évoluer de bout en bout 

Des recruteurs convaincus que leur métier va évoluer,  
mais partagés face à ces perspectives 

Enthousiasme

38 %

Crainte

17 %

Circonspection

45 %

Les facteurs JURIDIQUES  
réformes structurelles et nouvelles  

obligations pour les employeurs

Les facteurs SOCIÉTAUX  
recompositions et fragmentations 

du rapport au travail

Les facteurs TECHNOLOGIQUES  
de nouveaux outils aux mains  

des recruteurs entre opportunité  
et devoir de vigilance

Les facteurs ÉCONOMIQUES  
entre évolutions structurelles 

et aléas conjoncturels
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Annexe : liste des expertes  
et experts interrogés

Nous remercions chaleureusement tous les experts consultés pour le temps 
qu’ils nous ont consacré et pour leurs contributions précieuses à ce rapport. 

	�Mohamed Achahbar, membre de l’Ecole du Recrutement, organisme de 
formation dédié à l’accompagnement des recruteurs et des professionnels 
des ressources humaines
	�Michel Barabel, responsable de l’Executive Master RH de Sciences Po 
Executive Education et du Master 2 GRH dans les multinationales de l’IAE 
Paris-Est, co-rédacteur en chef du MagRH, administrateur et directeur 
des publications du Lab RH 
	� Léo Bernard, entrepreneur RH, co-créateur de Blendy & créateur de Takomu
	� Stéphanie Bonnet, CEO de sens 9, entreprise de conseil et accompagne-
ment RH en direction des start-ups et TPE-PME, et Associate Director 
chez symbolist
	�Charlotte Caseris, ancienne DRH, membre du Hub FranceIA et fondatrice 
de Hormê, entreprise d’innovation RH
	�Karim Cherif, directeur général de MP People
	�Guillemette de Larquier, professeure d’économie à l’Université de Lille, 
membre du Clersé (UMR CNRS 8019) et chercheuse affiliée au Centre 
d’études de l’emploi et du travail
	� Louise Fauvarque, docteur en droit, CEO de Innov&Droit, société spécia-
lisée dans l’innovation et les transformations juridiques, spécialiste des 
nouvelles formes d’emploi 
	�Mathieu Flaig, directeur Conseil RH & Transformation digitale chez Sqorus, 
cabinet de conseil en Transformation digitale
	�Charlène Geffroy, Future of work & HR Insights manager chez Tomorrow 
Theory
	�Maud Grenier, ex-DRH, CEO et formatrice chez Le Temple RH, plate-
forme dédiée à la promotion des innovations et bonnes pratiques dans 
le domaine des ressources humaines 
	�Anne Grjebine, Senior Advisor Innovation RH chez Air France 
	�Mathilde Le Coz, DRH chez Forvis Mazars France et présidente du Lab RH, 
association professionnelle dans le domaine des ressources humaines
	� Florent Letourneur, ex-DRH, fondateur de We Feel Good, agence marque 
employeur et communication RH et de Orenda, cabinet de recrutement 
spécialisé sur la fonction RH, créateur du podcast « On n’a jamais fait 
comme ça » 
	� Tania Ocana, docteur en psychologie du travail, formatrice au sein de 
L’Ecole du recrutement
	� Thomas Sarazain, CEO de Members, cabinet de conseil en recrutement 
par approche directe et management de transition de fonctions diri-
geantes RH et RSE
	� Ludovic Taphanel, docteur en sciences de gestion, auteur d’une thèse 
sur les pratiques de gestion des Ressources Humaines et performance 
de l’entreprise
	� Jean-Hugues Zenoni, vice-président de Freelance.com, entreprise spé-
cialisée dans la mise en relation et la gestion des collaborations entre 
freelances et entreprises et co-fondateur OpenWork / Le Monde d’Après, 
entreprise de portage salarial
	�Philippe Zinser, fondateur de Patrimoine RH, cabinet de conseil spécialisé 
dans l’accompagnement des entreprises dans leurs transformations RH 
et managériales, formateur, coach et conférencier RH
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